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Le terme «éducation» a une double accep-
tion. Il désigne un fait et la discipline qui
l’étudie. La discipline (les aspects philo-
sophiques et pédagogiques étant mis à
part) n’est vieille que d’une quarantaine
d’années; le fait est quant à lui aussi vieux
que la civilisation, mais il a au cours de
ces quarante années connu dans le monde
entier une extraordinaire évolution. Une
période de quarante années pendant la-
quelle les contradictions et les ambiguï-
tés du fait comme de la connaissance que
nous en avons se sont élargies et appro-
fondies. Cette remarque n’a qu’en partie
une connotation négative, puisque pen-
dant cette période des changements spec-
taculaires sont intervenus dans les domai-
nes de la connaissance, de la technolo-
gie ,  de l ’organisat ion,  des valeurs
idéologiques et des dispositifs institu-
tionnels. Les sociétés sont ainsi devenues
plus complexes et plus sujettes à de nou-
veaux changements. Pourquoi faudrait-il
donc escompter que les problèmes de
l’éducation soient restés aussi relativement
simples que naguère, et par conséquent
faciles à interpréter?

Les articles de ce numéro, qui porte sur
le financement de la formation profession-
nelle, ne font pas exception; leur lecture
transversale apporte une valeur ajoutée
au-delà des mérites de chaque contribu-
tion spécifique. Plusieurs articles souli-
gnent, avec des nuances diverses et dans
des buts divers,

❏ qu’il y a entre la demande et l’offre de
qualifications de la main-d’œuvre un fossé
large, qui s’élargit encore,

❏ que la situation actuelle et les prévi-
sions dénotent une pénurie croissante de
ressources utilisables pour la formation
professionnelle,

❏ que l’on est en présence d’une ten-
dance largement répandue des pouvoirs
publics à introduire les principes du mar-
ché dans le domaine de la formation pro-
fessionnelle, et que de nombreux scienti-
fiques semblent favoriser cette tendance,

❏ que le modèle français est souvent
imité, bien qu’il présente maints défauts
et que le modèle allemand soit en géné-
ral considéré comme meilleur,

❏ que partout les petites entreprises pa-
raissent relativement incapables d’exploi-
ter les options de formation et d’ensei-
gnement professionnels.

Le rapport que les auteurs établissent
entre ces questions essentielles et celle
du financement ne devrait guère surpren-
dre. Il est tout simplement correct sur le
plan méthodologique. D’une part, on con-
sidère que ceux qui bénéficient de la for-
mation professionnelle devraient payer
proportionnellement au profit qu’ils en
tirent. D’autre part, la question de savoir
qui est appelé à payer et comment n’est
pas sans se répercuter sur les décisions
qui affectent les activités de formation et
d’enseignement professionnels et leurs
effets. Si la dernière proposition est rai-
sonnable, la première est extrêmement
ambiguë et discutable, puisque le recours
au principe «à qui cela profite-t-il» équi-
vaut à frayer de façon convaincante la voie
à l’introduction dans ce domaine des prin-
cipes du marché. En d’autres termes, ce
principe n’est pas retenu pour le mérite
éthique qui lui reviendrait en tant que
mécanisme de distribution (par exemple
par opposition à la capacité de payer),
mais simplement parce qu’il s’agit du
mécanisme de distribution inhérent à
l’interaction sur le marché: c’est le mar-
ché lui-même, en tant que mode organi-
sationnel et système de motivation, et non
pas le mécanisme de distribution associé
au principe du marché, qui est considéré
comme souhaitable.

Tout cela est assez bizarre, puisque l’on
sait bien, même dans les environnements
scientifiques les plus orthodoxes et les
plus partisans du marché, que l’investis-
sement dans la formation professionnelle
donne naissance à des externalités qui
font tache d’huile et qu’il constitue sou-
vent le résultat d’une production con-
jointe, deux aspects au vu desquels la

Le gène manquant:
le facteur qualité
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formation professionnelle représente un
cas de défaillance du marché, puisque ni
les profits ni (souvent) les coûts ne sont
clairement identifiables et imputables, tan-
dis que les externalités aboutissent en tout
état de cause à des sous-investissements.
Le recours au principe «à qui cela profite-
t-il» comme cheval de Troie est le pire
choix possible: il est naïf, puisqu’il né-
glige la complexité de l’organisation du
marché sans parvenir à en comprendre la
nature institutionnelle; il est dangereux,
puisqu’il fourvoie les actions collectives
et les réformes institutionnelles; et même,
à parler bien franc, il lui manque toute
compréhension intime de la cohérence
des implications de la théorie orthodoxe
du marché, qui non seulement admettent
la défaillance du marché, mais aussi pren-
nent en compte des cas dans lesquels la
redistribution, en raison soit d’une pau-
vreté et d’une ignorance extrêmes, soit
de la défaillance des systèmes de crédit,
peut aboutir à une situation qui sinon
serait impossible ou à un développement
restreint.

L’impression qui cependant prévaut pour
moi est que les discussions modernes sur
la formation professionnelle n’ont pas
grand-chose à voir avec les principes du
marché tels que les professe la théorie
économique orthodoxe; elles se préoccu-
pent plutôt, et c’est bien ainsi, du déve-
loppement et de l’innovation, notions
étrangères à la théorie orthodoxe, dont
la nature intime est statique. Même les
théor ies récentes de la croissance
endogène (qui sont absoutes avec bien-
veillance par l’article brillant, bien qu’un
peu trop œcuménique, de Büchtemann
et Soloff) n’échappent pas à cette nature
statique, se limitant à postuler que certai-
nes activités en fait non étudiées, parmi
lesquelles la formation professionnelle et
la R&D, ont des effets systémiques posi-
tifs sur le niveau global de la production,
en dépit du fait qu’il n’est pas facile de
les mesurer à l’échelon individuel et qu’el-
les ne présentent aucune économie
d’échelle ou d’ampleur.

Il conviendrait de réviser sérieusement la
perception usuelle du marché et de la
concurrence moderne. Les idéologues du
marché mettent l’accent sur la rivalité et
négligent le fait que les biens produits
par le marché constituent largement le
résultat de complémentarités, de proces-

sus de coordination et même de coopé-
ration qui prennent place le long d’une
chaîne de stades intermédiaires de pro-
duction. On néglige souvent le fait que la
concurrence moderne est de plus en plus
internationale. Un pays développé peut
se trouver en concurrence sur des mar-
chés avec un pays en émergence dont les
coûts de main-d’œuvre sont de plusieurs
fois inférieurs, uniquement dans la me-
sure où il peut produire des biens et des
services dont le pays en émergence a
besoin mais qu’il ne peut produire, tout
au moins pendant un certain temps. Le
pays développé doit donc utiliser ce
temps pour préparer de nouveaux champs
de concurrence qui seront hors de por-
tée des concurrents en émergence (…tout
au moins pendant un certain temps, après
lequel…).

Non seulement le développement et l’in-
novation, mais aussi la concurrence mo-
derne basée sur l ’ innovat ion et la
réorganisation permanente de la compo-
sition des facteurs et des produits, sont
tributaires de la faculté de changer, et le
changement implique la création et la dif-
fusion de connaissances dans un environ-
nement caractérisé par une incertitude
fondamentale et des connaissances limi-
tées, un environnement dans lequel pren-
nent place apprentissage et invention.
L’optimisation est exclue, ne serait-ce que
par l’impossibilité d’établir un inventaire
complet de toutes les façons possibles
d’agir pour y parvenir. Ce n’est que par
la clé conceptuelle du changement que
l’on peut maîtriser les problèmes posés
par la formation professionnelle et ses
liens avec la concurrence et la croissance.
Ceux-ci résultent quant à eux de la con-
tribution complémentaire de plusieurs
facteurs propices, si bien que c’est à un
niveau systémique plutôt que transversal,
et dans une perspective dynamique, que
l’analyse de la formation professionnelle
devrait être menée. En d’autres termes,
ce qui est important n’est pas tant que la
formation professionnelle ait un agence-
ment donné, mais que cet agencement soit
maintenu, en moyenne et dans le temps,
en concordance et en bonne harmonie
avec d’autres caractéristiques systémiques.

Ces réflexions jettent un jour nouveau sur
la question du fossé entre la demande et
l’offre de main-d’œuvre qualifiée. Les
employeurs se sont toujours plaints de ne
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pouvoir trouver la main-d’œuvre qualifiée
dont ils ont besoin; depuis les années 60,
de nombreuses agences gouvernementa-
les et internationales, alarmées par les
doléances des entreprises et saisies par
l’anxiété répandue quant au rythme de
l’évolution technologique future, ont con-
senti quelques efforts et lancé maintes
exhortations en vue d’étendre la forma-
tion professionnelle (se souvient-on du
Projet régional méditerranéen, qui inau-
gura dans les années 60 l’éphémère ex-
périence des prévisions de la main-
d’œuvre?). Malgré leurs doléances, les
entreprises se sont toujours montrées ca-
pables de s’adapter, par la conception de
leur organisation, l’agencement de la pro-
duction et les nouvelles technologies, et
de faire le meilleur usage des compéten-
ces qu’elles parvenaient à obtenir. En
même temps, elles se sont montrées in-
capables d’exprimer avec précision et en
temps voulu ce dont elles avaient réelle-
ment besoin, sauf dans quelques cas ma-
nifestes où des compétences traditionnel-
les bien standardisées faisaient gravement
défaut; et lorsqu’on examine ce que les
entreprises aimeraient obtenir, on se rend
compte qu’elles voudraient avoir des per-
sonnels dotés des connaissances des
meilleurs gestionnaires, tout en effectuant
des tâches d’ouvriers rémunérées à des
salaires d’ouvriers.

Il convient donc de faire preuve de la plus
grande circonspection dans l’interpréta-
tion du fossé tel qu’il est proclamé. Dans
la plupart des pays industrialisés, il y a
manifestement une sorte de schéma
séquentiel en vertu duquel les progrès des
connaissances aux niveaux supérieurs
entraînent des changements technologi-
ques et organisationnels qui exigent da-
vantage de connaissances au niveau de
l’atelier, tandis que l’évolution culturelle
aux niveaux inférieurs révèle de nouvel-
les options qui sont perçues et ensuite
rendues opérationnelles par les dirigeants.
Le processus qui s’ensuit est donc tou-
jours en déséquilibre, si bien que le sen-
timent qu’il y a un fossé est à la fois fa-
cile à expliquer et inéluctable et, il con-
vient de l’ajouter, fondamentalement sou-
haitable.

Un schéma séquentiel analogue opère
aussi dans la société dans son ensemble.
Non seulement la formation de capital
humain est constituée essentiellement

d’externalités au sens traditionnel, mais
elle génère aussi des externalités dyna-
miques. Un individu parvenant à un cer-
tain niveau et une certaine qualité de con-
naissances a une signification et un im-
pact qui sont fonction de ce qu’il advient
de la connaissance des autres dans le
même environnement, de la possibilité
pour un individu donné et d’autres d’uti-
liser et de développer effectivement leurs
connaissances à leur travail; et même ce
que quelqu’un peut être capable d’ap-
prendre par soi-même dépend non seu-
lement des connaissances qu’il a amas-
sées par le passé et de l’utilisation qu’il
en a faite, mais des types d’interaction -
influencés par leur environnement - qu’il
a avec d’autres individus. Tout cela ne
peut être appréhendé par des résultats
purement quantitatifs. Il existe un facteur
qualitatif (QL) subtil, un véritable trait
«sociétal», qui est tout aussi réel que diffi-
cile à appréhender, mais qui aide à com-
prendre les différences nationales de per-
formance qui ne peuvent être expliquées
en termes purement quantitatifs; entre
autres choses, un tel «facteur QL» concerne
l’aisance et l’efficacité avec lesquelles les
complémentarités potentielles (statiques
et dynamiques) entre différents facteurs
et agents systémiques (tels que secteur
privé et public, capital infrastructurel et
opérationnel, capital humain et physique,
formation professionnelle et R&D, etc.)
sont appréhendées et institutionnellement
coordonnées de façon à autoriser leur ex-
ploitation et leur renforcement.

Dans une telle perspective, on a du mal à
comprendre les augures qui annoncent un
environnement dans lequel les ressour-
ces disponibles pour la formation profes-
sionnelle seront soumises à des restric-
tions. Alors qu’il est vrai que la plupart
des pays concernés sont affectés par des
niveaux élevés et parfois croissants de
chômage, pratiquement aucun ne croît en
moyenne, en termes de PNB, de moins
de 2 % par an. Il ne s’agit pas d’un pro-
blème de déclin des ressources, mais de
choix de leur allocation; une autre possi-
bilité envisageable est qu’il doit y avoir
une contrainte, une contrainte qui toute-
fois n’est jamais clairement énoncée. Est-
ce une contrainte de budget public? Cela
impliquerait soit que d’autres dépenses
sont plus importantes (ce qui, pour le
mieux ou pour le pire, constituerait un
choix), soit, au cas où l’ensemble du bud-
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get public a été réduit, que les gouverne-
ments préfèrent laisser davantage de pou-
voir d’achat aux mains des particuliers et
des entreprises. Est-ce là aussi un choix,
ou le résultat d’une contrainte internatio-
nale? Dans ce dernier cas, quelle en est
la logique? J’ai le sentiment (la crainte)
que l’accentuation excessive de la con-
currence et des marchés amène les gou-
vernements, tout comme les entreprises,
à réduire toutes les dépenses qui ne rap-
portent qu’à long terme.

C’est une bonne démonstration qui est
fournie par l’étude de l’expérience bri-
tannique présentée dans ce numéro par
West, Pennel et Edge. Le gouvernement
thatchérien a transféré de nombreuses
tâches de formation professionnelle de-
puis une agence nationale, la Training
Agency, vers un certain nombre d’instan-
ces nouvelles gérées par les employeurs
locaux, les TEC (Training and Enterprise
Councils). Ce sont des «organismes pri-
vés sans but lucratif ayant pour princi-
pale fonction de dispenser des services
publics». Dans la pratique, les TEC inter-
viennent comme entrepreneurs généraux
vis-à-vis de leurs autorités publiques ré-
gionales, sous-traitant les opérations ef-
fectives de formation à toute une gamme
de fournisseurs de formation. Les études
d’évaluation font état de certains incon-
vénients, parmi lesquels les suivants:

❏ une partie des paiements dus aux four-
nisseurs de formation étant basés (en
vertu des principes du marché) sur les
résultats obtenus par les personnes for-
mées, les fournisseurs ne sélectionnent
que les meilleurs candidats. Ceux qui ont
le plus besoin de la formation tendent
donc à être exclus, aucune correction au
niveau des contraintes contractuelles ne
paraissant être suffisamment efficace;

❏ les TEC détiennent un monopole, ce
qui n’est guère compatible avec le prin-
cipe du marché;

❏ l’articulation des TEC et leurs straté-
gies opérationnelles sont telles qu’ils ne
sont pas en mesure de s’adapter aux be-
soins spécifiques des environnements in-
dustriels locaux qu’ils desservent, qu’il
s’agisse d’éliminer les contraintes ou
d’impulser une évolution adéquate.

S’est-on mal inspiré du marché, ou bien
le principe du marché ne convient-il pas

à la formation? Si c’est la réforme menée
en Angleterre et au pays de Galles qui
amène à se poser de telles questions,
l’exemple le plus extrême d’emprise du
marché est, comme le souligne l’article
signé Atchoarena, celui de l’Amérique la-
tine, où la formation professionnelle tend
de plus en plus à être considérée comme
un simple bien commercialisable auquel
les théories classiques de l’échange sont
pleinement applicables. Heureusement,
lorsqu’on y regarde de plus près, on se
rend compte que les choses sont moins
tranchées, et même dans les «formules
de marché» les plus extrêmes, on trouve
une combinaison complexe (mais sou-
vent contradictoire) de marché, de ré-
glementation et contrôle des pouvoirs
publics, de dispositifs mixtes de finance-
ment. Le principe du marché apparaît
ainsi comme une sorte de vent idéolo-
gique affectant les institutions comme les
scientifiques, une brise toutefois toujours
susceptible de se transformer en tempête
destructrice.

Si la composante essentielle de l’éduca-
t ion (au sens large) est const i tuée
d’externalités, toute incitation individuelle
à investir dans l’éducation est par défini-
tion insuffisante. La notion même de
rentabilité a priori de l’éducation est dou-
teuse, car le rendement que peut avoir
sous forme de profits différés un effort
donné est tributaire de modèles sociaux
de comportement. C’est dès lors une ré-
ponse collective qui s’impose. On s’est
jusqu’ici appliqué surtout à internaliser les
externalités, ce qui a abouti à des inter-
ventions publiques de type classique
(mise en place directe de dispositifs,
financement public) et, dans des formes
modernes, de type français (contraindre
les entreprises à se préoccuper de la for-
mation professionnelle par un système de
contributions affectées à la formation).
Ces stratégies n’atteignent cependant pas
les objectifs de QL évoqués plus haut: ce
sont la coopération et la coordination en
vue du renforcement des complémen-
tarités qui devraient devenir les seules li-
gnes directrices collectives dans ce do-
maine.

La formule traditionnelle consistant à as-
signer au secteur public la responsabilité
et la charge financière de la formation pro-
fessionnelle a tendu à générer (outre des
lourdeurs bureaucratiques) une démarca-
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tion entre le monde des fournisseurs de
formation professionnelle et celui des usa-
gers, avec une baisse générale d’intérêt
et de motivation (et donc d’efficacité)
pour toutes les parties concernées. Même
la fonction de contrôle n’était pas assu-
rée, puisque l’État ne trouvait pas oppor-
tun, récemment encore, de contrôler son
propre comportement.

La stratégie française offre en principe une
bonne alternative, non seulement du point
de vue de l’internalisation des externalités,
mais aussi de celui de l’implication so-
ciale dans la formation professionnelle:
chaque entreprise est contrainte de payer,
mais elle peut échapper à la taxation en
consacrant des ressources à des activités
acceptables de formation professionnelle.
L’État peut en principe exercer son rôle
d’instance directrice en choisissant ce qui
est «acceptable» et peut être retenu pour
les déductions fiscales, tandis que les
entreprises devraient avoir la possibilité
d’intervenir en choisissant comment dé-
penser leur argent, puisque la dépense
ne peut être éludée, et d’exercer le con-
trôle sur ce que cela leur rapporte. Les
représentants des travailleurs pourraient
à divers titres choisir comment participer
à ce système: initiative, suivi, contrôle,
proposition, etc. L’expérience a toutefois
montré que cela ne suffisait pas pour faire
apparaître (tout au moins au rythme sou-
haité) la nécessaire «culture de la forma-
tion» invoquée par Gasskov dans son ar-
ticle, malgré la tentative du gouvernement
français de «faire pression» en ce sens sur
les entreprises en relevant le taux des
contributions. Le problème, c’est qu’il
semble que la motivation économique soit
un instrument (peut-être) nécessaire, mais

certainement pas suffisant pour créer une
culture. Cela explique en partie la ten-
dance des petites entreprises à n’exploi-
ter qu’insuffisamment les options qui leur
sont ouvertes en matière de formation
professionnelle, et seulement dans leur
principe et sur la base de considérations
économiques, sans aucun réel engage-
ment culturel.

Le modèle le plus proche des formules
de coordination et de coopération évo-
quées ic i  es t  le modèle a l lemand.
L’internalisation des externalités est da-
vantage collective que publique. La plu-
part des entreprises allemandes ont le
sentiment qu’il est de leur devoir de for-
mer la main-d’œuvre; cet objectif est si
profondément et depuis si longtemps
internalisé dans leur culture qu’il est de-
venu un engagement, qui en tant que tel
est tellement répandu dans les entrepri-
ses qu’elles ne s’inquiètent pas du risque
des effets d’aubaine. Un tel dispositif so-
cial n’existe qu’en Allemagne et dans les
quelques pays voisins qui ont réussi à
absorber cet élément de la culture alle-
mande. Ce dispositif «institutionnel» est si
bien intégré dans la culture collective qu’il
génère une attitude positive commune vis-
à-vis de la qualité et de l’évolution de la
formation professionnelle et de ses acti-
vités complémentaires. Ce n’est pas par
hasard que le modèle allemand, né à
l’époque de Bismarck, est si souvent men-
tionné, mais si rarement envisagé pour
inspirer des réformes.

Le «facteur QL» est le gène le moins bien
connu, et l’on n’a pas encore découvert
de méthode pour le reproduire en labo-
ratoire.

Sergio Bruno
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Le financement de la for-
mation professionnelle :
approches politiques

Le financement de la formation professionnelle :
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Christoph F.
Büchtemann
Économiste,
Human Capital Department,
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Santa Monica, California

Si une bonne part de la re-
cherche micro-économique
et macro-économique me-
née au cours des dernières
décennies a permis d’éta-
blir clairement que l’éduca-
tion et les qualifications de
la main-d’œuvre ont un ef-
fet positif sur la prospérité
individuelle et la croissance
économique globale, nous
savons encore peu de chose
sur les relations et les varia-
bles intermédiaires existant
entre l’investissement dans
le capital humain d’une part
et les résultats économiques
de cet investissement
d’autre part. Nos connais-
sances restent fort incom-
plètes et trop grossières
pour servir de base à des re-
commandations politiques
solides. Il est cependant
possible d’identifier certai-
nes priorités pour la politi-
que de l’enseignement et de
la formation.

Dana J. Soloff
Sociologue,
Human Capital Department,
RAND,
Santa Monica, California

Introduction

Dans la plupart des pays industrialisés,
on s’inquiète de plus en plus au sujet de
l’inadéquation entre l’offre et la demande
de qualifications et de la pénurie immi-
nente de qualifications sur le marché de
l’emploi, ainsi que de la capacité des sys-
tèmes d’enseignement et de formation
actuels à produire les qualifications re-
quises par les entreprises et les travailleurs
afin de relever les défis de la concurrence
que rencontreront les pays fortement in-
dustrialisés et à hauts salaires dans les dé-
cennies à venir. Ces préoccupations sem-
blent à première vue ne pas cadrer avec
le fait qu’au cours des trente dernières
années la plupart des pays industrialisés
ont connu une expansion sans précédent
du niveau d’éducation de leur population,
qui a permis d’élever les niveaux de qua-
lifications formels de la main-d’œuvre
bien au-dessus du niveau du début des
années soixante.

En Europe comme aux États-Unis, les in-
terrogations sur l’adéquation des établis-
sements d’enseignement et de formation
sont nées du ralentissement général de la
croissance de la productivité depuis le
milieu des années soixante-dix, de la perte
continue de marchés importants au profit
des concurrents à faibles salaires d’Asie,
du glissement démographique de la po-
pulation en âge de travailler, de l’écart
croissant des salaires en fonction du ni-
veau d’éducation et de la persistance d’un
chômage élevé, en particulier parmi les
travailleurs faiblement qualifiés. En outre,
la recherche internationale comparée ré-
cente a révélé des différences significati-
ves dans le niveau d’éducation et les qua-
lifications des travailleurs des principaux
pays industrialisés, tels que le Royaume-
Uni, les États-Unis et la France d’une part,
le Japon, l’Allemagne et la Suède d’autre
part. Il devient donc prioritaire, dans la
plupart des pays, d’améliorer les program-

L’enseignement,
la formation et
l’économie1

mes d’enseignement et de promouvoir
l’amélioration des qualifications.

Le débat politique actuel s’appuie large-
ment sur l’idée que l’investissement dans
le capital humain et le niveau élevé de
compétence de la main-d’œuvre profitent
plus ou moins directement à l’économie,
en accroissant ses performances et sa
compétitivité. Il ne s’agit pas là d’une idée
neuve, puisqu’elle était déjà à la base des
grandes réformes de l’éducation pour tous
à la fin du XIXe et au début du XXe siè-
cles. Depuis lors, les différences entre les
pays en matière d’offre d’enseignement
et de formation sont considérées comme
un facteur important pour expliquer les
différences nationales de croissance et de
performance économique. Ainsi, au
Royaume-Uni, les causes du déclin éco-
nomique relatif observé dès les années
1870 étaient en partie expliquées par les
lacunes de l’enseignement technique à un
moment où, dans l’Allemagne impériale,
l’enseignement professionnel et la forma-
tion industrielle étaient largement déve-
loppés. Au cours des années cinquante
et soixante, les dépenses massives enga-
gées aux États-Unis pour l’enseignement
et la recherche, ainsi que pour le déve-
loppement de l’enseignement secondaire
et postsecondaire intégré, ont servi
d’incitation et de modèle pour le déve-
loppement des systèmes éducatifs dans
la plupart des pays d’Europe occidentale
et au Japon. Plus récemment, une fois que
le Japon est devenu l’un des principaux
concurrents de l’économie mondiale, le
système japonais d’éducation de haut ni-
veau pour tous et de formation systéma-
tique des travailleurs en entreprise a sus-
cité l’intérêt des décideurs politiques amé-
ricains et européens, même si au plan
institutionnel le système global de l’ap-
prentissage moderne en Allemagne cons-
tituait le principal sujet d’intérêt pour les
réformateurs des systèmes éducatifs en
Europe et aux États-Unis.

1) Cet article est basé sur une confé-
rence in t i tu lée «Human Capi ta l
Investment and Economic Perfor-
mance», qui s ’est tenue à Santa
Barbara (Californie) en novembre
1993.
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Si une bonne part de la recherche micro-
économique et macro-économique menée
au cours des dernières décennies a per-
mis d’établir clairement que l’éducation
et les qualifications de la main-d’œuvre
ont un effet positif sur la prospérité indi-
viduelle et la croissance économique glo-
bale, nous savons encore peu de choses
sur les relations et les variables intermé-
diaires existant entre l’investissement dans
le capital humain et les résultats écono-
miques de cet investissement. Nos con-
naissances restent fort incomplètes et trop
grossières pour servir de base à des re-
commandations politiques solides.

Cet article vise à :

❏ présenter un tableau systématique à la
fois des tendances générales de l’évolu-
tion attendue des qualifications et des
besoins de qualification de la main-
d’œuvre dans différents pays et des mo-
dèles théoriques qui expliquent les liens
et relations entre l’investissement dans le
capital humain et la performance écono-
mique;

❏ discuter les implications méthodolo-
giques, ainsi que les problèmes de me-
sure de l’analyse de l’investissement dans
le capital humain et de son impact éco-
nomique, sous l’éclairage de diverses dis-
ciplines et en mettant l’accent principale-
ment sur les comparaisons internationa-
les;

❏ montrer l ’éventai l  des approches
institutionnelles retenues pour générer et
répartir les qualifications des travailleurs
dans cinq contextes nationaux, la France,
l’Allemagne, le Japon, le Royaume-Uni et
les États-Unis, et présenter pour chaque
pays des informations empiriques sur ses
investissements dans l’enseignement et la
formation et l’impact de ces investisse-
ments au niveau des individus, des en-
treprises et de la nation dans son ensem-
ble;

❏ discuter les options alternatives qui
s’offrent aux pouvoirs publics pour en-
courager les individus, les entreprises et
les instances publiques à réaliser l’inves-
tissement dans le capital humain néces-
saire pour relever les défis de la concur-
rence à laquelle se heurteront au cours
des années quatre-vingt-dix et au-delà les
grands pays industrialisés.

Tendances et défis com-
muns dans les pays indus-
trialisés

Il est frappant que, malgré la diversité des
trajectoires et des dispositifs institu-
tionnels nationaux, la plupart des pays
industrialisés se heurtent aujourd’hui à des
défis très similaires. Généralement, les sys-
tèmes éducatifs doivent servir une «clien-
tèle» variée. L’économie, à laquelle les sys-
tèmes d’enseignement et de formation
doivent apporter en quantité et en do-
sage adéquats les qualifications nécessai-
res pour faire face à la concurrence fu-
ture, n’est que l’un de leurs «clients», les
autres étant les formés et leurs parents,
qui veulent avoir accès à un enseigne-
ment et à une préparation professionnelle
de grande qualité, garants des revenus et
de la sécurité de l’emploi futurs, le sys-
tème politique, qui doit pouvoir s’appuyer
sur la socialisation et l’assimilation des
valeurs et comportements démocratiques,
et, enfin, la société en général, pour la-
quelle l’éducation remplit des fonctions
importantes d’élaboration des profils de
compétence individuels, d’octroi d’un sta-
tut et d’une identité sociale, et de créa-
tion de la cohésion sociale.

Du côté des «entrées», les systèmes d’en-
seignement et de formation ont à relever
des défis liés aux transformations démo-
graphiques de la taille et de la composi-
tion des cohortes d’élèves, ainsi qu’à la
transformation des valeurs sociales et des
préférences dans l’éducation, qui visent
aujourd’hui des niveaux d’éducation plus
élevés et une diversité plus «particularisée»
de l’offre d’enseignement et de formation,
qui doit être construite sur mesure pour
satisfaire les besoins de différents grou-
pes de la population. Dans la plupart des
pays, l’expansion sans précédent du sys-
tème éducatif au cours des trente derniè-
res années s’est largement concentrée sur
les problèmes quantitatifs et l’éducation
de masse, en négligeant les ajustements
structurels dans les établissements d’en-
seignement, nécessaires pour prendre en
compte la diversité croissante des talents,
intérêts et aspirations sociales des élèves
sans compromettre la qualité de l’ensei-
gnement.

Dans l’ensemble du monde industrialisé,
les gouvernements ont augmenté de ma-

«Dans l’ensemble du monde
industrialisé, les gouverne-
ments ont augmenté de ma-
nière importante, au cours
de ces trois dernières dé-
cennies, le financement pu-
blic de l’éducation, contri-
buant ainsi à une élévation
remarquable du niveau for-
mel d’éducation atteint par
la population; cependant,
l’augmentation des dépen-
ses et l’élévation des ni-
veaux formels d’éducation
ne sont pas toujours allées
de pair avec une amélio-
ration des capacités et des
performances des élèves.»
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nière importante, au cours de ces trois
dernières décennies, le financement pu-
blic de l’éducation, contribuant ainsi à une
élévation remarquable du niveau formel
d’éducation atteint par la population; ce-
pendant, l’augmentation des dépenses et
l’élévation des niveaux formels d’éduca-
tion ne sont pas toujours allées de pair
avec une amélioration des capacités et des
performances des élèves. Ainsi, aux États-
Unis, qui consacrent l’un des pourcenta-
ges les plus élevés du PIB à l’éducation
(voir tableau 1) et qui connaissent l’un
des plus forts taux de fréquentation de
l ’enseignement secondaire et post-
secondaire, les performances des élèves
dans des matières-clés telles que les scien-
ces et les mathématiques se situent tout
au bas de l’échelle par rapport au groupe
des pays industrialisés. De même, les ni-
veaux d’alphabétisation au Royaume-Uni
sont tombés bien au-dessous de ceux des
pays concurrents. Du fait de la tendance
croissante à demander davantage d’ensei-
gnement et de formation d’une part et des
contraintes budgétaires plus sévères aux-
quelles sont confrontés les gouvernements
d’autre part, la question de l’efficacité
interne des systèmes éducatifs, y compris
le renforcement des (quasi-)approches de
marché dans l’offre d’enseignement et de
formation, exigera à l’avenir une atten-
t ion plus soutenue de la par t  des
décideurs politiques.

Du côté des «sorties», les systèmes d’en-
seignement et de formation, dont les prin-
cipales caractéristiques – à quelques ex-
ceptions près – ressemblent encore fort à
celles de la production standardisée de
masse des années cinquante et soixante,
sont confrontés au déclin dans le monde
entier des principes de production
fordistes, à la mise en place progressive
d’un système nouveau, postfordiste, qui
implique l’élimination progressive des
tâches typiques de la production de masse
et une augmentation de la complexité des
tâches et des besoins de qualifications à
tous les niveaux de l’entreprise, en parti-
culier parmi les travailleurs de la produc-
tion; un nombre croissant de ces derniers
exercent aujourd’hui des tâches de ser-
vice (plutôt que de production) qui exi-
gent une vaste base de compétences gé-
nérales et sociales combinées avec une
compétence technique poussée et un de-
gré élevé de flexibilité fonctionnelle pour
pouvoir faire face à des situations et des

demandes variables des clients. En parti-
cul ier, les compétences sociales et
cognitives exigées par les nouvelles for-
mes de l’organisation de la production et
les nouvelles pratiques plus pointues du
travail semblent en contradiction avec les
modes d’apprentissage, la nature des ca-
pacités et les comportements enseignés
dans le cadre scolaire traditionnel.

L’accroissement rapide de la demande de
qualifications plus élevées se traduit par
des différentiels de salaire liés aux quali-
fications, qui restent importants et même
augmentent, en dépit de la forte crois-
sance de l’offre de travailleurs bien for-
més, titulaires de diplômes de l’enseigne-
ment postsecondaire et universitaire. En
outre, la délocalisation progressive de la
production standardisée de masse vers les
pays à bas salaires dans le cadre d’un
marché de plus en plus mondial produit
déjà des effets dans les pays fortement
industrialisés, sous la forme d’une aug-
mentation du taux de chômage parmi les
travailleurs non qualifiés. C’est particuliè-
rement vrai pour les jeunes, qui – sans
mesures spéciales d’insertion – risquent
d’être exclus de manière permanente du
marché de l’emploi. Enfin et surtout, le
rythme rapide du changement technolo-
gique, le passage structurel de la produc-
tion vers le tertiaire, les cycles de pro-
duits plus courts et un environnement
économique global de plus en plus vola-
til ont entraîné une obsolescence accélé-

Tableau 1 :

Dépenses d’éducation des secteurs public et privé en
faveur des établissements d’enseignement, en pour-
centage du PIB par niveau d’éducation (1994). Sélec-
tion de pays membres de l’OCDE

pourcentage total du PIB

primaire et tertiaire
secondaire privé

France 6,2 % 4,3 % 1,1 %
Allemagne 5,8 % 3,8 % 1,1 %
Japon 4,9 % 3,1 % 1,1 %
Royaume-Uni 4,7 % 3,4 % 0,8 %
États-Unis 6,6 % 3,9 % 2,4 %

Source : OCDE
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rée des qualifications, de sorte que les
travailleurs doivent être de plus en plus
mobiles et capables d’acquérir de nou-
velles compétences et de les mettre à jour
régulièrement dans le cadre de leur vie
professionnelle.

Cette évolution semble exiger un nouveau
«rapport» institutionnel entre la produc-
tion de qualifications et compétences in-
dividuelles d’une part et la production de
biens et de services d’autre part. En par-
ticulier, l’importance croissante de la sco-
larité postsecondaire et de l’enseignement
supérieur pour la production des qualifi-
cations nécessaires, non seulement pour
les travailleurs indépendants traditionnels,
les cadres supérieurs et dirigeants d’en-
treprises et les fonctionnaires, mais aussi
pour les opérateurs au niveau moyen de
la production et des services, implique le
développement de nouveaux l iens
institutionnels et de mécanismes de coor-
dination entre les écoles et les entrepri-
ses, afin d’éviter l’inadéquation des qua-
lifications et la dévaluation de l’investis-
sement public dans l’éducation. La plu-
part des travailleurs qui ont été formés il
y a trente ans resteront actifs pendant
encore dix à quinze ans, et le taux an-
nuel de remplacement des travailleurs
partant à la retraite se situe au-dessous
de 2 % aux États-Unis et à un niveau plus
faible encore au Japon et dans la plupart
des pays d’Europe, ce qui représente des
défis particuliers à la fois pour les pou-
voirs publics, qui devront mettre en place
les structures de soutien institutionnel
nécessaires à l’éducation et formation tout
au long de la vie, et pour les entreprises,
qui devront créer des environnements de
travail propices à la formation.

Les différents pays réussiront plus ou moins
bien à relever ces défis communs et à
s’adapter au nouvel environnement
concurrentiel, en fonction, entre autres, de
leur stock de capital humain et de leurs
dispositifs institutionnels pour la produc-
tion et l’utilisation adéquate des qualifica-
tions et compétences nécessaires pour
passer d’un système de production fordiste
traditionnel à une nouvelle croissance
postfordiste. Il ne s’agit pas simplement
d’investir davantage dans l’enseignement
et la formation, mais surtout de dévelop-
per des mécanismes appropriés de coor-
dination entre les systèmes éducatifs d’une
part et les environnements de travail

d’autre part. Ces derniers devraient passer
progressivement de la structure dominante
du marché de l’emploi, un marché interne
qui se heurte à ses limites inhérentes à une
période où la volatilité économique aug-
mente, à un modèle de marchés de l’em-
ploi «professionnels» mettant beaucoup
plus l’accent sur les compétences généra-
les et transférables et autorisant un degré
plus important de flexibilité fonctionnelle
et de mobilité des travailleurs. L’alterna-
tive à une telle évolution et transition con-
sisterait en une stratégie de bas salaires
pour concurrencer par les prix les pays en
voie d’industrialisation et en une réduc-
tion des niveaux de vie, une option dont
les limites sont évidentes et qui ne ferait
que retarder, mais certainement pas élimi-
ner, la nécessité d’une modernisation
institutionnelle et économique.

Les fondements théoriques

La théorie du capital humain demeure le
volet le plus important de la théorie qui
établit un lien entre l’enseignement et la
formation des individus et des entrepri-
ses d’une part et les performances et les
résultats économiques de l’autre. Elle con-
sidère les qualifications et compétences
acquises (le «stock de capital humain»
d’une société) comme le résultat de déci-
sions rationnelles d’investissement prises
par les individus et les entreprises dans
le but de maximiser les revenus de cet
investissement. La théorie du capital hu-
main propose également le motif à ce jour
le plus convaincant pour l’intervention
publique dans le processus de création
du capital humain : les individus, notam-
ment au début de leur vie active, lorsque
leurs espérances de revenus futurs sont
les plus élevées, n’ont généralement pas
les moyens de payer eux-mêmes leur for-
mation et l’acquisition de qualifications,
de sorte que cet investissement doit être
assumé par l’État; en outre, les qualifica-
tions et connaissances acquises dans le
cadre du système éducatif entraînent des
effets externes positifs ou des revenus
sociaux (c’est-à-dire, des avantages pour
la société dans son ensemble) qui ne peu-
vent pas être perçus par l’investisseur in-
dividuel, et par conséquent, en l’absence
d’une intervention publique, il se produi-
rait un sous-investissement dans l’ensei-
gnement et dans l’acquisition de qualifi-
cations par les travailleurs.

«(…) l’importance crois-
sante de la scolarité post-
secondaire et de l’enseigne-
ment supérieur pour la
production des qualifica-
tions nécessaires (…) im-
plique le développement de
nouveaux liens institution-
nels et de mécanismes de
coordination entre les éco-
les et les entreprises, afin
d’éviter l’inadéquation des
qualifications et la déva-
luation de l’investissement
public dans l’éducation.»

«La théorie du capital hu-
main demeure le volet le
plus important de la théo-
rie qui établit un lien entre
l’enseignement et la forma-
tion des individus et des en-
treprises d’une part et les
performances et les résul-
tats économiques de
l’autre.»

«La théorie du capital hu-
main propose également le
motif à ce jour le plus con-
vaincant pour l’intervention
publique dans le processus
de création du capital hu-
main.»
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Le risque d’un sous-investissement dans
le capital humain est particulièrement aigu
dans le cas de la formation des tra-
vailleurs : contrairement aux transactions
sur les marchés au comptant, les relations
de travail modernes impliquent des coûts
fixes à la fois pour les travailleurs (qui
acquièrent des connaissances et compé-
tences spécifiques à leur entreprise) et
pour les entreprises (qui investissent dans
la formation de leurs travailleurs), ce qui
crée un double monopole entre les par-
ties en présence pour les revenus de cet
investissement, qui serait perdu si leurs
relations étaient interrompues par une
partie ou par l’autre («spécificité du capi-
tal humain»). Face à une information in-
complète, la disponibilité des deux par-
ties à investir dans le capital humain dé-
pend donc tout d’abord de l’existence
d’une structure de gestion qui protège l’in-
vestissement de chaque partie contre un
comportement opportuniste de l’autre
partie. Les règlements en matière de sé-
curité d’emploi, les normes légales en
matière de formation et/ou la certification
des qualifications par les pouvoirs publics
peuvent constituer une telle structure à
un coût moindre que de simples accords
contractuels entre les parties en présence
sur le marché de l’emploi, permettant ainsi
de prévenir le sous-investissement dans
les qualifications économiques. L’analyse
moderne du marché de l’emploi apporte
des informations précieuses sur les mo-
tifs et les incitations qui sous-tendent l’in-
vestissement dans le capital humain et sur
le délicat équilibre des intérêts nécessai-
res pour créer et maintenir des marchés
de la formation viables. On a souvent cité
le Royaume-Uni comme un cas typique
dans lequel les facteurs institutionnels ont
aggravé plutôt que compensé l’incapacité
du marché à mettre en place une quan-
tité suffisante de formation de la main-
d’œuvre («low-skill equilibrium»). Par con-
traste, le «système dual» de l’apprentissage
en Allemagne est largement considéré
comme un exemple de dispositif institu-
tionnel encourageant l’investissement
massif dans le capital humain et permet-
tant de corriger avec succès la tendance
inhérente au marché à sous-investir dans
les qualifications de la main-d’œuvre.

Une bonne partie de la recherche théori-
que est  consacrée à l ’examen des
micromotifs et des conditions qui influen-
cent les décisions d’investissement dans

le capital humain, et un domaine moins
développé de la recherche porte sur les
liens entre les qualifications individuel-
les, les capacités sur le plan organisa-
tionnel et la performance économique. Ici,
les théories «évolutionnistes» de la trans-
formation de l’économie et de l’appren-
tissage au sein d’organisations (ou d’en-
treprises) offrent quelques pistes théori-
ques particulièrement intéressantes.

Ces théories reposent sur les hypothèses
suivantes :

❏ l’innovation est essentielle pour la
compétitivité;

❏ l’innovation repose sur les capacités
dynamiques des entreprises;

❏ les qualifications individuelles des tra-
vailleurs peuvent être un préalable né-
cessaire, mais elles ne sont pas une con-
dition suffisante pour le développement
des capacités organisationnelles;

❏ ces dernières dépendent de - et pour
l’essentiel consistent en - modes particu-
liers d’utilisation et de combinaison des
qualifications individuelles au sein d’une
entreprise. En d’autres termes, les réfor-
mes de l’enseignement et de la formation
à elles seules risquent d’être inefficaces
tant que les structures d’organisation ne
sont pas redéfinies de manière à permet-
tre une combinaison innovante de quali-
fications et de capacités et leur intégration
dans les tâches habituelles qui définissent
le répertoire stratégique de l’organisation
des entreprises.

Au niveau macro-économique, la réflexion
sur le capital humain a été longtemps né-
gligée et elle n’a été prise en compte
qu’indirectement dans les modèles théori-
ques de la croissance, par le biais des chan-
gements technologiques exogènes. Il y a
là un fort contraste par rapport aux tenta-
tives empiriques d’expliquer la croissance,
qui intègrent explicitement la qualité de
la main-d’œuvre (communément définie
par le nombre d’années de scolarité for-
melle) dans leurs modèles et qui estiment
que l’accroissement de l’investissement
dans le capital humain a un impact assez
important sur la croissance économique gé-
nérale, qui est en réalité supérieur à celui
des investissements matériels en capital.
Ce n’est que depuis peu que le capital hu-
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main est davantage pris en compte dans
le contexte de la «nouvelle théorie de la
croissance» (Romer et Lucas).

Celle-ci part de l’idée que la croissance
de la productivité et l’innovation sont les
résultats d’une division du travail qui per-
met une amélioration permanente des
qualifications, des compétences et de la
dextérité des travailleurs et des entrepri-
ses dans la production de biens et de ser-
vices, agissant ainsi comme la principale
cause de la croissance économique
cumulative. Contrairement à des modè-
les plus anciens, la nouvelle théorie de la
croissance estime que les nouvelles con-
naissances et qualifications sont d’origine
endogène, par exemple sous la forme
d’investissements privés dans la recher-
che et le développement ou de «l’appren-
tissage par l’action», et que le produit
marginal du capital humain grandit en
proportion du savoir existant.

Cependant, du fait que la production de
connaissances suscite toujours des effets
externes positifs (ce qui veut dire que le
savoir peut être utilisé par tout le monde)
et que l’investisseur ne peut s’approprier
qu’une partie des revenus de l’investis-
sement dans les nouvelles connaissan-
ces (par exemple, sous la forme de bre-
vets), la quantité de l’investissement privé
dans la connaissance et les qualifications
est généralement inférieure à celle qui
serait optimale pour l’économie dans son
ensemble. On peut donc penser que l’in-
tervention des pouvoirs publics, qui sub-
ventionnent les activités privées de re-
cherche et développement ou forment
aux compétences scientifiques ou tech-
niques, celles-ci stimulant à leur tour l’in-
novation interne, pourrait être vitale pour
appuyer la croissance économique
cumulative. La nouvelle théorie de la
croissance rejoint donc la théorie du ca-
pital humain en proposant une explica-
tion solide du potentiel générateur de
croissance de l’investissement public
dans le capital humain.

Problèmes de méthodes
et de mesures

Si la théorie est séduisante, il demeure
difficile sur le plan méthodologique de
mesurer et d’«opérationnaliser» de manière

empirique les relations entre l’investisse-
ment dans le capital humain et son im-
pact économique.

Du côté des entrées, les indicateurs le plus
fréquemment utilisés pour l’investissement
dans le capital humain sont le nombre d’an-
nées d’école, le taux de fréquentation sco-
laire, les certificats et diplômes officiels de
l’enseignement et de la formation de ni-
veau secondaire et postsecondaire, la du-
rée de la formation formelle ou informelle
sur le poste de travail et en dehors, et en-
fin les dépenses publiques et privées pour
l’enseignement et la formation. Si la plu-
part de ces indicateurs permettent de me-
surer les changements dans les stocks de
capital humain et l’investissement sur une
certaine durée dans un contexte national
donné, leurs limites deviennent immédia-
tement apparentes dans les comparaisons
internationales. D’une manière générale,
ces indicateurs ne parviennent pas à four-
nir une information sur la quantité et le
poids économique des qualifications et
compétences acquises par les individus.
Par exemple, le même nombre d’années
d’école ou le même diplôme d’éducation
formelle dans des cohortes successives
peut traduire une qualité fort différente
d’investissement dans le capital humain,
si les règles en matière d’accès, les pro-
grammes et les exigences ont changé. De
même, les qualifications acquises pendant
un nombre d’années d’école donné peu-
vent être très différentes selon les pays,
en fonction de leur système d’enseigne-
ment et de formation.

Cette situation est illustrée par le fait que
les élèves qui sont en huitième année
d’école en France tendent à être nettement
meilleurs que leurs homologues améri-
cains en mathématiques et en sciences.
En outre, les comparaisons basées sur le
nombre d’années d’école et les taux de
fréquentation scolaire, qui, par leur na-
ture même, ne prennent pas en compte
les activités de formation en entreprise,
tendent à produire des résultats «favora-
bles» pour les pays dans lesquels les qua-
lifications sont acquises principalement
dans le cadre scolaire formel. Dans le cas
extrême, les années d’école et les certifi-
cats officiels de qualification dans un pays
peuvent fonctionner comme de simples
tickets d’entrée (ou outils de filtrage),
indépendamment du contenu et de la
qualité des qualifications acquises (parti-

«Contrairement à des modè-
les plus anciens, la nouvelle
théorie de la croissance es-
time que les nouvelles con-
naissances et qualifica-
tions sont d’origine endo-
gène, par exemple sous la
forme d’investissements
privés dans la recherche et
le développement ou de
‘l’apprentissage par l’ac-
tion’ (…)»

«Cependant, du fait que la
production de connaissan-
ces suscite toujours des ef-
fets externes positifs (…)
et que l’investisseur ne peut
s’approprier qu’une partie
des revenus de l’investisse-
ment dans les nouvelles con-
naissances (…), la quantité
de l’investissement privé
dans la connaissance et les
qualifications est générale-
ment inférieure à celle qui
serait optimale pour l’éco-
nomie (…). La nouvelle
théorie de la croissance re-
joint donc la théorie du ca-
pital humain en proposant
une explication solide du
potentiel générateur de
croissance de l’investisse-
ment public dans le capital
humain.»
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culièrement lorsque les structures du
marché interne du travail tendent à do-
miner), tandis que, dans d’autres pays, les
qualifications acquises peuvent corres-
pondre de très près aux tâches profes-
sionnelles pour lesquelles les travailleurs
sont recrutés (comme c’est le cas, par
exemple, dans les environnements des
marchés de l’emploi «professionnels»). De
même, les pays dans lesquels la forma-
tion de la main-d’œuvre est plus formali-
sée (comme c’est le cas, par exemple, avec
le système d’apprentissage allemand) ten-
dent à faire meilleure figure que les pays
où la formation se fait essentiellement de
manière informelle sur le tas (comme, par
exemple, aux États-Unis).

Des problèmes et incompatibilités simi-
laires doivent être pris en compte lors-
que l’on utilise les informations relatives
aux dépenses comme variables d’entrée.
Si les données statistiques sur les dépen-
ses publiques d’éducation sont disponi-
bles dans la plupart des pays, les infor-
mations sur les dépenses privées (par
exemple, celles des ménages ou des en-
treprises), dont la proportion par rapport
aux dépenses totales pour l’éducation
varie considérablement selon les pays,
tendent à être plus rares et plus sélectives
(ce qui veut dire qu’elles ne prennent pas
en compte des éléments de coût impor-
tants), et elles sont peu fiables (s’ap-
puyant, par exemple, sur des estimations,
plutôt que sur des chiffres attestés). C’est
particulièrement vrai pour la formation
des travailleurs, ce qui reflète le fait
qu’une bonne partie de la formation se
fait de manière informelle sur le tas, avec
la participation de différents acteurs
(formateurs, pairs et superviseurs) et que,
par conséquent, la plupart des entrepri-
ses n’ont pas (et estiment qu’il n’est pas
utile d’avoir) une comptabilité exacte de
leurs activités de formation. Mais même
dans le cas des dépenses publiques, les
comparaisons internationales sont problé-
matiques, du fait que ces chiffres contien-
nent des éléments hétérogènes qui dépen-
dent de la manière dont sont comptabi-
lisés les coûts de l’école ainsi que des dif-
férentes fonctions exercées par les systè-
mes éducatifs dans les différents contex-
tes nationaux. Les écoles américaines, par
exemple, jouent souvent un rôle dans les
activités sportives extrascolaires, les con-
trôles médicaux, le conseil psychologique,
les loisirs extrascolaires, la restauration

des élèves, la formation des futurs con-
ducteurs et les transports scolaires; la part
du personnel non enseignant par rapport
à l’ensemble du personnel des écoles
américaines (51 %) est donc de loin su-
périeure à la part de ce même personnel
dans la plupart des pays européens
(France : 26 %; Pays-Bas : 16 %).

Les problèmes de mesure tels que ceux
décrits ci-dessus peuvent en fait expliquer
pourquoi les comparaisons macro-écono-
miques internationales portant sur l’im-
portance de l’investissement dans le ca-
pital humain (par exemple, mesuré en
nombre d’années d’école, fréquentation
scolaire et niveau d’éducation atteint) par
rapport aux différents taux de croissance
économique débouchent sur des résultats
ambigus, qui semblent contredire les ré-
sultats des modèles d’explication de la
croissance dans les pays pris individuel-
lement. Certains de ces problèmes de
mesure sont évités grâce à des études
approfondies de cas d’entreprises, qui per-
mettent de collecter une information dé-
taillée sur les qualifications effectivement
utilisées dans le processus de production.
De telles études ont conclu que les en-
treprises des différents pays tendent à
utiliser des combinaisons de qualifica-
tions différentes pour réaliser un même
produit. La coordination entre les diffé-
rentes compétences des travailleurs au
sein de l’entreprise, plus que la simple
quantité des compétences disponibles (ex-
primées en termes d’années d’école sui-
vies par les travailleurs), a un fort impact
sur la productivité des travailleurs et sur
l’efficacité de l’organisation, comme le
montre le modèle japonais.

Les choses se compliquent encore pour
ce qui est du lien entre l’enseignement et
la formation d’une part et les résultats ou
les performances économiques d’autre
part. Les problèmes se situent moins au
niveau des individus, pour lesquels le
rendement de la formation peut être me-
suré en termes d’emploi et de perspecti-
ves de carrière, de revenus et d’augmen-
tation de salaire, ou encore en termes
d’adéquation entre les qualifications ac-
quises et les qualifications demandées (et
rémunérées) dans le travail. L’investisse-
ment plus important dans l’éducation dé-
bouche sur des revenus plus élevés, et
cela a été prouvé dans la plupart des pays
industrialisés sur la base de l’équation des

«Les problèmes de mesure
(…) peuvent en fait expli-
quer pourquoi les compa-
raisons macro-économi-
ques internationales por-
tant sur l’importance de
l’investissement dans le ca-
pital humain (par exemple,
mesuré en nombre d’années
d’école, fréquentation sco-
laire et niveau d’éducation
atteint) par rapport aux
différents taux de crois-
sance économique débou-
chent sur des résultats am-
bigus, qui semblent contre-
dire les résultats des modè-
les d’explication de la
croissance dans les pays
pris individuellement.»
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revenus de Mincer, quoiqu’avec des in-
tensités différentes et des différentiels de
salaires spécifiques aux qualifications
détenues, qui tendent globalement à être
moins prononcés dans les pays où les
systèmes de fixation des salaires sont plus
centralisés. En même temps, les primes
octroyées pour l’investissement préalable
dans la formation jouent un rôle impor-
tant pour inciter les individus à investir
au départ dans l’enseignement, la forma-
tion et l’acquisition de qualifications. La
dégradation des résultats scolaires dans
les lycées américains peut ainsi s’expli-
quer par le fait qu’en l’absence de nor-
mes nationales pour les examens et les
certifications (qui jouent un rôle de pre-
mier plan dans la plupart des pays d’Eu-
rope), les résultats scolaires, exprimés
sous la forme de notes obtenues dans les
matières principales, ne sont pas récom-
pensés par les employeurs américains par
des salaires plus élevés pour les meilleurs
élèves entrant dans le monde du travail.

Des difficultés plus importantes se posent
pour l’évaluation des résultats et des ef-
fets économiques de l’investissement dans
le capital humain et des qualifications des
travailleurs au niveau des organisations
ou entreprises. Le simple fait que les en-
treprises payent des salaires plus élevés
aux travailleurs qualifiés qu’aux tra-
vailleurs non qualifiés n’implique pas
nécessairement que les premiers soient
plus productifs et que l’amélioration du
niveau de qualification de la main-
d’œuvre ait automatiquement un impact
favorable sur les performances économi-
ques de l’entreprise. En réalité, la plupart
des entreprises ne mesurent pas directe-
ment l’impact sur la productivité des qua-
lifications de leurs travailleurs, et elles
n’ont pas d’idée claire sur la manière de
quantifier le rendement de l’investisse-
ment dans le capital humain, ce qui a
conduit des commentateurs à conclure
que la formation des travailleurs par les
entreprises est dans bien des cas un «acte
de foi». La raison en est peut-être que les
qualifications des travailleurs produisent
des avantages très diffus et cumulatifs, sur
de longues périodes et à divers endroits
au sein d’une organisation. En outre, la
performance d’une entreprise est elle-
même difficile à mesurer, et les indica-
teurs habituellement utilisés (tels que la
rentabilité, la croissance des ventes ou du
chiffre d’affaires, la productivité physique,

la valeur ajoutée, les parts de marché)
peuvent être mal interprétés pour diffé-
rentes raisons (par exemple, un investis-
sement accru dans la formation peut en-
traîner une diminution des bénéfices à
court terme, tout en ayant un impact bé-
néfique pour l’innovation, la qualité du
produit et la compétitivité de l’entreprise
à plus long terme).

L’«opérationnalisation» des variables clés
recèle bien des difficultés, comme le
montre le fait que l’impact de l’investis-
sement dans le capital humain (sous la
forme de qualifications acquises à l’exté-
rieur ou créées dans l’entreprise) sur la
performance de l’entreprise est très mal
connu, si ce n’est par des informations
provenant d’études de cas d’entreprises,
dans le cadre de comparaisons entre dif-
férents pays et secteurs économiques.
Bien que cette approche permette de col-
lecter une information immédiate sur l’or-
ganisation de la production, la division
du travail au sein de l’entreprise, l’effi-
cience de la production et la qualité des
produits, aucune des études existantes n’a
jusqu’à présent réussi – sans même par-
ler des problèmes de sélection des échan-
tillons ou de généralisation – à présenter
un modèle convaincant pour expliquer la
performance de l’entreprise et établir un
lien entre celle-ci et les qualifications des
salariés.

Les études macro-économiques, quant à
elles, se concentrent traditionnellement sur
la croissance économique, la production
par habitant, la productivité du travail (pro-
duction ou valeur ajoutée par heure) et
les performances à l’exportation des di-
vers secteurs économiques comme varia-
bles dépendantes. Chacun de ces indica-
teurs comporte ses propres lacunes : par
exemple, le recul généralisé et durable de
la croissance de la productivité dans les
pays de l’OCDE depuis le début des an-
nées soixante-dix peut difficilement s’ex-
pliquer par la modification des niveaux
d’éducation des travailleurs; les change-
ments intervenus dans l’enseignement et
la formation, qui n’affectent la composi-
tion de la main-d’œuvre que de manière
très graduelle, ne permettent pas non plus
d’expliquer les croissances récentes de
productivité aux États-Unis et au Royaume-
Uni par rapport à l’Allemagne (de l’Ouest).
Enfin, les variables liées au capital humain
ne permettent pas d’expliquer que les

«(…) la plupart des entre-
prises ne mesurent pas di-
rectement l’impact sur la
productivité des qualifica-
tions de leurs travailleurs,
et elles n’ont pas d’idée
claire sur la manière de
quantifier le rendement de
l’investissement dans le ca-
pital humain (…).»

«(…) l’impact de l’investis-
sement dans le capital hu-
main (sous la forme de
qualifications acquises à
l’extérieur ou créées dans
l’entreprise) sur la perfor-
mance de l’entreprise est
très mal connu, si ce n’est
par des informations pro-
venant d’études de cas d’en-
treprises, dans le cadre de
comparaisons entre diffé-
rents pays et secteurs éco-
nomiques.»
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États-Unis, bien que vite rattrapés par les
autres pays, demeurent en tête du classe-
ment mondial pour la productivité du sec-
teur manufacturier. Certains analystes es-
timent que ce sont les capacités organi-
sationnelles, plutôt que les qualifications
des travailleurs, qui expliquent les diffé-
rences de performance économique selon
les pays. D’autres études ont souligné la
complémentarité entre le capital humain
et d’autres éléments (investissement en
capital fixe, activités de recherche et de
développement, taille du marché, infras-
tructures publiques, etc.) comme un élé-
ment essentiel pour générer des augmen-
tations de productivité et la croissance
économique. De même, les performances
d’un pays et de ses entreprises à l’expor-
tation, souvent utilisées comme indicateur
de la «compétitivité nationale», reflètent
avant tout les taux de change (qui sont les
résultats des politiques fiscales) et les coûts
unitaires du travail (qui sont les résultats
des politiques nationales en matière de
revenus), et seulement dans un deuxième
temps les différences dans la productivité
du travail qui peuvent être influencées par
les politiques d’enseignement et de forma-
tion.

Même si certaines des difficultés concer-
nant les mesures et la méthodologie men-
tionnées plus haut pouvaient être surmon-
tées, il resterait le problème de l’étalonnage
des meilleures performances (bench-
marking), c’est-à-dire l’élaboration d’idées
concrètes sur les activités économiques, les
modèles d’organisation et les pratiques en
matière de ressources humaines qui pro-
mettent les plus grands bénéfices pour la
société de demain, sur les structures de
marché qui devraient prédominer, sur les
niveaux de chômage socialement accep-
tables, etc. Sans des idées claires sur le
cap que devraient suivre les sociétés mo-
dernes fortement industrialisées, il est dif-
ficile de décider de la nature et de la quan-
tité de l’investissement dans le capital hu-
main qui seraient optimales et d’évaluer
les pratiques actuelles, pour déterminer si
elles représentent un surinvestissement ou
un sous-investissement dans le capital hu-
main.

Études de cas nationales

Des études de cas concernant la France,
l’Allemagne, le Japon, le Royaume-Uni

et les États-Unis, examinant les structu-
res institutionnelles et les réformes ré-
centes et présentant des informations em-
piriques sur les objectifs, la distribution
et les résultats économiques de l’inves-
tissement dans l’enseignement et la for-
mation, apportent quelques éclairages
intéressants.

Les États-Unis et la France, deux pays où
dominaient les systèmes de production
fordistes avec des marchés du travail in-
ternes, ont adopté récemment des politi-
ques de professionnalisation de l’ensei-
gnement secondaire supérieur et post-
secondaire, en réponse aux pénuries per-
çues en qualifications intermédiaires des
travailleurs. En France, des réformes vi-
sant cet objectif ont été mises en place
au cours des années quatre-vingt par la
création des baccalauréats techniques et
des nouvelles filières professionnelles
dans l’enseignement supérieur général.
Bien que de nombreux jeunes se soient
entre-temps engagés dans ces dernières,
ce qui explique pour une bonne part
l’augmentation globale des taux de parti-
cipation scolaire en France, la perma-
nence de marchés du travail internes in-
cite les employeurs à continuer à donner
la préférence, dans leur politique de
recrutement et de promotion, aux diplô-
mes scolaires traditionnels plutôt qu’aux
diplômes professionnels, ce qui entraîne
une dévalorisation des compétences et
des qualifications professionnelles acqui-
ses dans ces nouvelles filières. Cette si-
tuation est aggravée par le fait que de
nombreux diplômés des nouveaux pro-
grammes profess ionnels préfèrent ,
compte tenu de leurs perspectives plus
mauvaises sur le marché de l’emploi, con-
tinuer leurs études pour obtenir un di-
plôme de l’enseignement supérieur. Ces
réactions des employeurs et des élèves
reflètent le grand prest ige accordé
traditionnellement au savoir académique
par rapport au savoir-faire appliqué, un
phénomène qui caractérise la société fran-
çaise depuis des siècles. En même temps,
elles illustrent les limites des réformes
éducatives dans la transformation des
structures du marché de l’emploi et des
valeurs sociales existantes.

Aux États-Unis, l’administration Clinton a
certes annoncé des programmes visant à
renforcer l’enseignement professionnel au
lycée et dans le premier cycle de l’uni-

«Sans des idées claires sur
le cap que devraient suivre
les sociétés modernes
fortement industrialisées, il
est difficile de décider de la
nature et de la quantité de
l’investissement dans le ca-
pital humain qui seraient
optimales et d’évaluer les
pratiques actuelles, pour
déterminer si elles repré-
sentent un surinvestisse-
ment ou un sous-investisse-
ment dans le capital hu-
main.»
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versité, en s’engageant à développer un
système de normes nationales pour la
formation et l’enseignement profession-
nels, mais aucune réforme systématique
– à l’exception de quelques expériences
au niveau local – dans le sens d’une
professionnalisation de l’enseignement
secondaire et supérieur n’a été engagée
à ce jour. Par conséquent, une grande
majorité de ceux qui ne suivent pas une
filière de quatre ans dans l’enseignement
supérieur continuent à entrer dans la vie
active sans préparation professionnelle
formelle. L’absence de filières d’enseigne-
ment professionnel reflète non seulement
la prédominance de structures internes du
marché de l’emploi, mais également
l’aversion traditionnelle des Américains
pour toute forme de «sélection» ou
d’«orientation» dans le système éducatif.
Contrairement à la France, où la préfé-
rence élitiste traditionnelle pour les étu-
des générales oeuvre contre la profes-
sionnalisation, l’opposition des Améri-
cains à la sélection reflète la forte tradi-
tion égalitaire des États-Unis, qui consi-
dèrent que quatre années d’université re-
présentent toujours la meilleure alterna-
tive.

Alors que les réformes éducatives et le
fort attrait de l’enseignement supérieur en
France ont entraîné un déplacement de
la définition et de l’acquisition des quali-
fications du monde de l’économie vers
l’État, avec tous les problèmes de coordi-
nation que cela suppose, au Royaume-
Uni, les politiques conservatrices de
déréglementation des années quatre-vingt
tendaient à transférer la responsabilité de
la création des qualifications profession-
nelles et de leur évaluation vers les em-
ployeurs, affaiblissant et abolissant en
partie la coopération traditionnelle entre
les syndicats et les fédérations d’em-
ployeurs, qui présidait à la formation de
la main-d’oeuvre jusqu’en 1979. Ces poli-
tiques, qui visaient à introduire davantage
d’éléments de marché dans l’offre de for-
mation, ont en réalité contribué à l’éro-
sion des marchés de l’emploi profession-
nels en faveur de l’acquisition de qualifi-
cations en entreprise dans le cadre de
marchés de l’emploi internes, tandis que
le financement de la formation se dépla-
çait de plus en plus vers le gouvernement
central, sous la forme de subventions pu-
bliques pour la formation versées aux
entreprises qui recrutaient des jeunes au

sortir de l’école. L’évolution vers des mar-
chés de l’emploi internes a conduit les
entreprises à utiliser de plus en plus les
diplômes de l’enseignement général
comme outils de sélection des jeunes pour
des programmes de formation subvention-
nés par les pouvoirs publics, souvent de
mauvaise qualité et très étroitement ciblés
sur le poste de travail. C’est peut-être là
l’un des facteurs qui explique que, comme
dans d’autres pays, un nombre croissant
de jeunes Britanniques s’engagent dans
les études supérieures plutôt que de re-
chercher une formation professionnelle.

Le Japon et l’Allemagne, chacun à sa fa-
çon, sont considérés comme des modè-
les, non seulement en raison de leur réus-
site économique au cours des dernières
décennies, mais aussi en raison du niveau
élevé de formation de leurs travailleurs.
Mais ces deux pays sont également con-
nus pour le niveau élevé des compéten-
ces académiques générales dispensées par
leur système d’enseignement général, qui
constitue à son tour la base d’un système
de formation postsecondaire intensif pro-
posant une grande diversité d’options
pour tous les profils de compétence. Le
Japon recourt à l’éducation et la forma-
tion tout au long de la vie et à la rotation
systématique sur les postes de travail dans
le contexte d’emplois à vie au sein d’une
entreprise donnée. L’Allemagne, au con-
traire, recourt à une formation profession-
nelle initiale vaste et systématique dans
le contexte de son système d’apprentis-
sage coopératif. Le Japon et l’Allemagne
représentent, en quelque sorte, les varian-
tes réussies des marchés de l’emploi in-
ternes et professionnels.

Les deux modèles sont cependant en dan-
ger. Comme d’autres pays, le Japon et l’Al-
lemagne voient les cohortes récentes de
jeunes quittant l’école se tourner de plus
en plus vers l’enseignement supérieur. Au
Japon, les succès passés des grands grou-
pes industriels étaient dus en partie à leur
capacité de recruter les meilleurs parmi
les jeunes quittant l’école secondaire, pour
les former dans le cadre du marché du
travail interne. Sur ce marché, les promo-
tions tendent à se faire de manière plus
ou moins autocratique. Les travailleurs
sont répartis sur les différents postes de
travail moins en fonction de leurs préfé-
rences individuelles qu’en fonction des
besoins de l’entreprise. La demande crois-

«Le Japon et l’Allemagne
(…) sont également connus
pour le niveau élevé des
compétences académiques
générales dispensées par
leur système d’enseigne-
ment général, qui constitue
à son tour la base d’un sys-
tème de formation post-
secondaire intensif propo-
sant une grande diversité
d’options pour tous les pro-
fils de compétence.»

«Les deux modèles sont ce-
pendant en danger. Comme
d’autres pays, le Japon et
l’Allemagne voient les co-
hortes récentes de jeunes
quittant l’école se tourner
de plus en plus vers l’ensei-
gnement supérieur.»
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sante d’enseignement supérieur parmi les
jeunes Japonais pourrait traduire un chan-
gement profond dans leurs aspirations
professionnelles et sociales, remettant en
cause la viabilité future du modèle japo-
nais. L’accès à l’université est limité par
les examens d’entrée; quelque 50 % des
jeunes qui quittent l’école sont aujourd’hui
candidats à l’enseignement supérieur, et
31 % sont admis (contre 15 % dans les
années soixante), ce qui diminue le stock
des compétences disponibles pour le tra-
vail productif dans les grandes entrepri-
ses. La transformation récente de la si-
tuation économique générale pourrait
exercer une pression encore plus sévère
sur le modèle japonais. La viabilité du
modèle de la formation interne reposait
à l’évidence sur une croissance économi-
que durable et une grande stabilité de
l’emploi, qui avaient été institutionnalisées
dans le système de l’emploi à vie. Avec la
grave récession actuelle de l’économie ja-
ponaise, la diminution des taux de crois-
sance économique et l’augmentation du
nombre des licenciements et des restructu-
rations, les groupes japonais ne peuvent
plus promettre un emploi à vie, et ne
peuvent donc plus attendre des plus ca-
pables parmi les jeunes quittant l’école
qu’ils remettent leur avenir entre les mains
d’une seule entreprise. Ainsi, l’un des pi-
liers du système japonais de formation et
de production pourrait être sérieusement
menacé.

Des défis similaires s’imposent au «sys-
tème dual» d’apprentissage allemand, qui
dispensait autrefois à plus de 70 % des
salariés de ce pays des qualifications pro-
fessionnelles vastes et certifiées. Même si
le taux de fréquentation de l’université
est en Allemagne bien moindre qu’aux
États-Unis et au Japon, un nombre crois-
sant de jeunes, ainsi que leurs parents,
choisissent l’enseignement secondaire
supérieur, puis l’université, plutôt que la
formation professionnelle. Les jeunes qui
n’atteignent pas le niveau requis pour
entrer à l’université se tournent de plus
en plus vers une formation dans les mé-
tiers à col blanc qui offrent de meilleures
rémunérations et perspectives de carrière.
Ces tendances reflètent la réticence crois-
sante des jeunes Allemands à s’accommo-
der des perspectives de carrière et de ré-
munération limitées qui vont de pair avec
les itinéraires professionnels «post-appren-
tissage» dans les métiers de la production.

L’absence de perspectives de carrière pour
les apprentis diplômés a été aggravée par
l’afflux d’un nombre croissant de diplô-
més de l’enseignement supérieur aux
positions de cadres moyens, qui repré-
sentaient autrefois pour les plus capables
et les plus ambitieux des anciens appren-
tis de grandes possibilités de promotion
professionnelle. En suivant une formation
technique pour adultes après leur appren-
tissage, ces apprentis particulièrement
capables et ambitieux ont toujours cons-
titué le principal gisement des compéten-
ces de technicien dans l’industrie alle-
mande.

L’attrait croissant de l’enseignement su-
périeur sur les jeunes Allemands qui quit-
tent l’école force en même temps les en-
treprises industrielles, qui investissaient
traditionnellement des sommes consé-
quentes dans la formation des apprentis,
à recruter leurs nouveaux apprentis pour
les métiers de la production parmi les
50 % de jeunes les moins capables, ce qui
accroît les coûts de la formation et réduit
les revenus attendus de l’investissement
dans le capital humain, compromet la
production future de techniciens pour les
postes de cadres intermédiaires et incite
les entreprises à rechercher des modali-
tés moins coûteuses pour la formation des
travailleurs. Comme au Japon, ce mouve-
ment est renforcé par les difficultés crois-
santes que rencontrent les entreprises al-
lemandes à offrir à leurs salariés une sé-
curité d’emploi à long terme, face aux in-
certitudes économiques toujours plus
grandes qui peuvent les priver des retom-
bées de leur propre investissement dans
la formation. Les réformes engagées ré-
cemment en Allemagne visaient donc lo-
giquement à professionnaliser davantage
l’enseignement supérieur et à renforcer
les liens entre les employeurs et les éta-
blissements de l’enseignement supérieur
grâce à la création et au développement
de filières universitaires davantage tour-
nées vers le monde des entreprises.

Les défis pour les pouvoirs
publics

Face à la pression croissante de la con-
currence des pays en voie de développe-
ment et des pays récemment industriali-
sés, une stratégie défensive de bas salai-
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situation fait également douter de la pos-
sibilité de transférer des «modèles» natio-
naux d’enseignement et de formation des
travailleurs, ou certains de leurs éléments,
dans d’autres contextes nationaux. On
peut se demander si la mise en place d’un
système national de formation profession-
nelle incorporant des éléments de base
du «système dual» allemand d’apprentis-
sage aux États-Unis, que préconisent de
nombreux commentateurs, représente une
option politique viable pour combler les
déficits actuels des États-Unis en matière
de qualifications des travailleurs de la
production. S’il est vrai que de nombreux
employeurs américains n’investissent pas
suffisamment pour la qualification de leurs
travailleurs, préférant les vieux schémas
tayloristes, cela n’est pas seulement dû à
l’absence d’un cadre institutionnel encou-
rageant l’investissement des entreprises
dans le capital humain, mais aussi à la
qualité souvent mauvaise de l’enseigne-
ment secondaire aux États-Unis, qui oblige
les entreprises américaines à dépenser des
sommes conséquentes pour un effort de
rattrapage éducatif, et donc à engager des
coûts beaucoup plus élevés pour la for-
mation que leurs concurrents de pays dis-
posant d’un système d’enseignement gé-
néral plus performant. Dans cette situa-
tion, ne pas investir dans les qualifica-
tions des travailleurs et poursuivre une
stratégie de déqualification basée sur des
tâches professionnelles définies étroite-
ment pourrait représenter une stratégie
plus efficace, au moins dans la perspec-
tive micro-économique des entreprises,
mais pas nécessairement dans la perspec-
tive de la société dans son ensemble.
Améliorer la qualité de l’enseignement
général et l’efficacité interne des écoles
semble donc être une première étape es-
sentielle pour développer la formation en
entreprise des travailleurs, et par consé-
quent permettre aux entreprises d’adop-
ter des techniques de production nouvel-
les et postfordistes.

En raison de la tendance généralisée des
cohortes récentes à rester à l’école, et
notamment dans l’enseignement supé-
rieur, ainsi que du déplacement conco-
mitant de la prestation de la formation
initiale des employeurs vers l’école, la
redéfinition des liens entre le système
éducatif et l’emploi et entre l’école et
l’entreprise est au cœur du débat politi-
que. Celui-ci porte notamment sur l’adap-

res ne représente pas une option viable
pour les pays fortement industrialisés et
à hauts salaires. Au contraire, afin de réus-
sir à créer la richesse nécessaire pour
maintenir des niveaux de vie élevés et
atteindre des objectifs de redistribution
équitable, ces pays devront être en me-
sure de susciter et entretenir un nouveau
cycle de croissance économique cumu-
lative basée sur l’innovation intensive, la
mise en œuvre rapide de technologies de
pointe et les gains permanents de pro-
ductivité. Des investissements consé-
quents dans le capital humain, à la fois
pour l’enseignement et la formation des
travailleurs et pour les activités de recher-
che et de développement, apparaissent
de plus en plus comme une condition
indispensable pour permettre aux entre-
prises de se tourner vers de nouveaux
marchés et des segments de marché plus
prestigieux qui peuvent rapporter plus
que les marchés standardisés de masse,
dont l’expansion était la force motrice de
l’époque fordiste, génératrice d’une pros-
périté pour tous sans précédent. Cepen-
dant, du fait que les nouveaux pays in-
dustrialisés, principalement dans la région
Pacifique, rattrapent rapidement les ni-
veaux d’éducation et de qualifications des
vieux pays industrialisés, l’investissement
dans le capital humain sera de moins en
moins à lui seul une condition suffisante
pour défendre la compétitivité future. Par
conséquent, les politiques d’enseignement
et de formation ne représentent que l’un
des éléments nécessaires dans un contexte
politique mondial pour aider les indivi-
dus, les entreprises et les pouvoirs pu-
blics à gérer la transition vers un système
de croissance économique postfordiste.

Dans ce contexte d’ensemble, il convient
de souligner les défis et les priorités sui-
vants pour les politiques nationales d’en-
seignement et de formation des années à
venir.

Premièrement, les expériences en cours
montrent clairement que les réformes
éducatives risquent d’échouer si elles ne
sont pas synchronisées avec les structu-
res culturelles, institutionnelles et d’em-
ploi dominantes dans lesquelles elles doi-
vent opérer. C’était particulièrement évi-
dent dans le cas de la France, où de
grands efforts pour réformer l’enseigne-
ment secondaire et postsecondaire n’ont
pas produit les résultats attendus. Cette

«(…) les expériences en
cours montrent clairement
que les réformes éducati-
ves risquent d’échouer si
elles ne sont pas synchroni-
sées avec les structures cul-
turelles, institutionnelles et
d’emploi dominantes dans
lesquelles elles doivent opé-
rer.»

«Améliorer la qualité de
l’enseignement général et
l’efficacité interne des éco-
les semble donc être une
première étape essentielle
pour développer la forma-
tion en entreprise des tra-
vailleurs, et par conséquent
permettre aux entreprises
d’adopter des techniques
de production nouvelles et
postfordistes.»
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a déjà entraîné une détérioration sérieuse
des ratios enseignants/élèves et des dé-
penses par étudiant dans de nombreux
pays. Face à ces contraintes, les réformes
récentes de l’enseignement supérieur en-
gagées dans différents pays d’Europe vi-
sent à renforcer l’autonomie des établis-
sements d’enseignement supérieur dans
la gestion de leur budget et la sélection
des étudiants et à remplacer le contrôle
bureaucratique par la création de quasi-
marchés de l’éducation. Cependant, les
taux croissants d’abandon parmi les étu-
diants semblent indiquer que, pour ac-
cueillir une population croissante d’étu-
diants de plus en plus hétérogènes par
leurs capacités, leurs profils et leurs aspi-
rations, de nouveaux ajustements structu-
rels des établissements d’enseignement
supérieur seront nécessaires, si l’on veut
garantir à l’avenir à la fois l’accès et la
qualité de l’enseignement supérieur.

Enfin, la tendance généralisée à acquérir
à l’école les qualifications initiales a pour
contrepartie l’importance croissante de
l’éducation et formation et de l’adapta-
tion des qualifications tout au long de la
vie - rendues nécessaires par l’évolution
démographique et technologique -, deux
domaines qui étaient jusqu’à présent lar-
gement laissés à la discrétion des em-
ployeurs et relevaient par conséquent
avant tout de considérations micro-éco-
nomiques, plutôt que de critères d’équité
sociale. Il en a résulté une distribution
inégale des possibilités de formation con-
tinue, qui tend à renforcer les lignes de
segmentation existantes entre les tra-
vailleurs ayant un niveau d’éducation
élevé et les travailleurs moins qualifiés,
qui souvent ne profitent pas de la forma-
tion continue et subissent par conséquent
des risques de chômage accrus dans la
plupart des pays fortement industrialisés.
C’est vrai même aux États-Unis, où les
salaires sont considérablement plus flexi-
bles qu’en Europe ou au Japon et où les
salaires des travailleurs non qualifiés ont
souvent dérapé au-dessous du seuil de
pauvreté. À un moment où les exigences
de qualifications deviennent plus sévères,
même pour les tâches opérationnelles, on
peut penser que les travailleurs non qua-
lifiés seront de plus en plus exclus de
l’emploi et de la participation à la pros-
périté générale, ce qui représente un défi
sérieux pour les politiques actives de l’em-
ploi.

tation des programmes scolaires et des
programmes de l’enseignement supérieur
aux besoins de qualifications à moyen
terme des employeurs, sur la question
de l’amélioration de la «communication»
entre le système éducatif et le marché
de l’emploi par le biais de la vérification
et de la certification des compétences,
sur le passage des jeunes de l’école à la
vie active dans le cadre d’une coopéra-
tion directe entre les écoles et les em-
ployeurs locaux et, d’une manière géné-
rale, sur la création ou l’extension de
«systèmes duals» comportant une forma-
tion en alternance entre l’école et l’en-
treprise. L’amélioration des liens entre le
système éducatif et l’emploi semble
d’autant plus importante que l’environ-
nement économique des pays industria-
lisés est de plus en plus volatil, ce qui
suscite des questions sur la viabilité fu-
ture des marchés du travail internes et
tend à favoriser des marchés de l’emploi
professionnels, permettant un plus grand
degré de spécialisation technique et de
mobilité des travailleurs, tout en fournis-
sant à ces derniers de meilleures possi-
bilités d’identification et d’engagement
dans leur travail. Ce dernier point sem-
ble être l’une des leçons que l’on peut
tirer du «modèle allemand», qui a fort bien
réussi à fournir aux entreprises une main-
d’œuvre disposant de vastes qualifica-
tions et de fortes motivations et qui –
contrairement au modèle britannique –
a permis aux entreprises allemandes de
se tourner vers des marchés plus exi-
geants et de devenir le plus grand ex-
portateur au monde de produits de qua-
lité. En même temps, l’exemple allemand
montre que des marchés de l’emploi pro-
fessionnels supposent un équilibre soi-
gneux entre une coordination décentra-
lisée du marché et une coordination plus
centralisée des politiques publiques,
notamment pour la fixation de normes
en matière d’enseignement et de forma-
tion, la conception des programmes, ainsi
que l’évaluation et la certification des
qualifications.

Mais l’attrait croissant de l’enseignement
supérieur pose des problèmes sérieux aux
systèmes d’enseignement supérieur
eux-mêmes. Ils doivent maintenir des nor-
mes de qualité pour leurs enseignements,
tout en accueillant un nombre croissant
d’étudiants et en subissant une contrac-
tion des budgets publics. Cette situation

«L’amélioration des liens
entre le système éducatif et
l’emploi semble d’autant
plus importante que l’envi-
ronnement économique des
pays industrialisés est de
plus en plus volatil, ce qui
suscite des questions sur la
viabilité future des mar-
chés du travail internes et
tend à favoriser des mar-
chés de l’emploi profession-
nels.»

«(…) la tendance générali-
sée à acquérir à l’école les
qualifications initiales a
pour contrepartie l’impor-
tance croissante de l’éduca-
tion et formation et de
l’adaptation des qualifica-
tions tout au long de la vie
- rendues nécessaires par
l’évolution démographique
et technologique -, deux do-
maines qui étaient jusqu’à
présent largement laissés à
la discrétion des em-
ployeurs et relevaient par
conséquent avant tout de
considérations micro-éco-
nomiques, plutôt que de cri-
tères d’équité sociale.»
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Introduction

L’importance de la formation et de l’en-
seignement professionnels ne fait aucun
doute. Ils jouent un rôle central dans le
développement des qualifications, des
compétences, du savoir-faire et du savoir
que chaque individu apporte sur son lieu
de travail. En raison de l’impact qu’ils ont,
à leur tour, sur l’employabilité et la pro-
ductivité des individus, ainsi que sur la
compétitivité des entreprises et des éco-
nomies nationales, la formation et l’en-
seignement professionnels exercent une
influence considérable sur le bien-être des
sociétés. En outre, cette importance sem-
ble s’accroître à mesure que les mutations
technologiques et la demande croissante
de flexibilité au travail contribuent à l’ac-
célération de la dépréciation des qualifi-
cations, des compétences, du savoir-faire
et du savoir spécifiques à un emploi
donné. Bref, l’économie de la connais-
sance met l’accent sur un processus d’ap-
prentissage continu, et la formation et
l’enseignement professionnels en consti-
tuent les ressources essentielles.

La demande croissante de formation et
d’enseignement professionnels s’est ac-
compagnée d’un léger accroissement de
l’offre. Les augmentations marquées de la
participation aux cours de formation et
d’enseignement formels en témoignent.
Bien que peu de pays disposent de don-
nées par série de temps pour la forma-
tion et l’enseignement professionnels, ces
données, ainsi que quelques indications
plus marginales, tendent à établir que le
volume de la formation professionnelle
continue est en augmentation. Cependant,
à en juger par les schémas de participa-
tion, l’accroissement de l’offre semble

Questions liées
au financement
de la formation et
de l’enseignement pro-
fessionnels dans l’UE1

demeurer loin en-deçà du volume néces-
saire pour rendre la formation et l’ensei-
gnement professionnels accessibles à tous
en quantité suffisante, non seulement afin
de remédier aux faibles niveaux d’alpha-
bétisation et de qualifications chez cer-
tains adultes, mais également pour offrir
des possibilités de mise à jour et de per-
fectionnement appropriées aux tra-
vailleurs expérimentés. Il semble ainsi
probable que l’accroissement de la de-
mande d’apprentissage - quel qu’il soit -,
notamment par la formation et l’enseigne-
ment professionnels, va excéder celui de
l’offre. Cette inadéquation entre l’offre et
la demande s’avère particulièrement cri-
tique pour les adultes peu qualifiés, que
les employeurs sont moins enclins à for-
mer, ou bien qui n’ont pas accès à la for-
mation et à l’enseignement professionnels
parce qu’il sont au chômage, parce qu’ils
n’en ont pas les moyens financiers, ou
pour les deux motifs à la fois. Le défi posé
consiste donc à s’assurer que la forma-
tion et l’enseignement professionnels
soient accessibles et abordables finan-
cièrement. Relever ce défi implique que
l’on s’attaque à un certain nombre de pro-
blèmes d’ordre pédagogique, institution-
nel, financier ou de motivation. Le pré-
sent article entend aborder les problèmes
d’ordre financier.

Accessibilité financière et
financement de la forma-
tion et de l’enseignement
professionnels

La demande croissante de formation et
d’enseignement professionnels risque de
dépasser la capacité des modes de

Gregory
Wurzburg

Administrateur prin-
cipal à la Direction

de l’Éducation, de
l’Emploi, du Travail
et des Affaires socia-
les, Organisation de
Coopération et de Développe-

ment Économique, Paris.

1) Les opinions exprimées sont celles
de l’auteur et n’engagent ni l’OCDE,
ni ses États membres.

La demande croissante de
FEP soulève la question de
son accessibilité financière.
La réponse à cette question
consiste en deux conditions
générales à remplir : accroî-
tre le taux de rendement de
la FEP, afin de renforcer les
incitations économiques à
investir dans ce domaine;
faciliter le financement de
la FEP d’aujourd’hui grâce
aux bénéfices futurs, afin de
garantir des ressources fi-
nancières adéquates per-
mettant d’en couvrir les
frais.
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financement traditionnels qui ont cours
au sein de nombreux États membres de
l’UE. Les limitations des dépenses publi-
ques empêchent les États de financer in-
définiment la formation supplémentaire
qui est demandée. Le fait qu’une grande
partie de la formation et de l’enseigne-
ment professionnels profite au secteur
privé (hausse de la productivité et de la
rentabilité pour les entreprises, accrois-
sement du salaire et de l’employabilité
pour les individus) soulève la question
de l’opportunité du financement public
direct. Compte tenu des pressions que
subissent les entreprises pour réduire les
coûts, il leur est difficile de supporter une
part plus importante des coûts (et, dans
certains cas, d’assumer leur part actuelle).

Il semble donc probable que la demande
croissante de FEP va dépasser la capacité
du régime de financement actuel d’en as-
surer le paiement. Pour résoudre le di-
lemme du financement, il faut rendre la
FEP «plus abordable financièrement» du
point de vue de la société. Mais qu’est-ce
que cela implique ? Il faut au moins abor-
der deux grandes questions. La première
est «Qui doit payer ?». À première vue, on
répondra que les employeurs et les indi-
vidus devraient au moins assumer une
partie des coûts additionnels occasionnés
par une accessibilité plus générale de la
FEP tout au long de la vie professionnelle
de chacun. En réalité, établir qui va ré-
gler la facture est  une décis ion
essentiellement politique, dans la mesure
où la réponse dépend de la façon dont la
société envisage les responsabilités des
acteurs concernés respectifs – l’État, les
entreprises et les individus –, ainsi que
de l’importance relative accordée aux dif-
férents rôles de l’État. À en juger par les
engagements pris par les États membres
pour réduire les dépenses publiques, les
gouvernements ne pourront pas assumer
de nouvelles charges financières impor-
tantes (par exemple, pour assurer un ac-
cès plus large à la FEP) sans en abandon-
ner d’autres. Ainsi, les pouvoirs publics
et les partenaires sociaux sont-ils confron-
tés, dans le meilleur des cas, à la tâche
décourageante de satisfaire des besoins
concurrents de ressources publiques peu
(et probablement de moins en moins)
abondantes.

Quoi qu’il en soit, la réponse à la ques-
tion «Qui doit payer ?» ne relève pas d’un

modèle déterministe. Pour être crédible
et efficace, elle devrait de toute évidence
être guidée par une autre question : «À
qui cela profite-t-il ?». Si, par exemple, l’on
décide que les individus doivent payer
davantage pour la FEP, mais si les résul-
tats de la FEP ne sont pas reconnus dans
les pratiques de fixation des salaires, cette
décision n’aura sans doute pas un impact
durable sur les dispositions en matière de
financement. Mais la question de savoir à
qui la FEP profite dépend entièrement
d’accords institutionnels – allant des né-
gociations collectives à la politique fis-
cale, en passant par les pratiques d’éva-
luation et de reconnaissance des qualifi-
cations et des compétences acquises dans
un système de FEP –, accords que la po-
litique des pouvoirs publics peut influen-
cer.

Cela nous amène à la seconde question :
«Comment s’assurer que les individus et
les employeurs paient pour la FEP ?» Cette
question est de nature plus technique que
la première. La réponse repose sur deux
conditions générales à remplir :

❏ en premier lieu, il faut que les indivi-
dus et les entreprises soient relativement
certains de tirer de la FEP un bénéfice
suffisant pour compenser les coûts; ils doi-
vent également être capables de surmon-
ter les «contraintes de liquidité» inhéren-
tes à tout investissement qui exige un
paiement immédiat en vue de générer des
bénéfices futurs;

❏ en second lieu, il faut que, tôt ou tard,
le coût unitaire de la FEP soit réduit, ce
qui permettra ainsi d’accroître l’offre, quel
que soit le prix fixé. Dans le cas contraire,
l’augmentation de la demande de FEP
entraînera une pénurie de formations, une
augmentation des prix, voire les deux à
la fois, la FEP devenant l’apanage des plus
privilégiés.

On peut aussi apporter une autre réponse
à cette question : il faut en premier lieu
accroître le taux de rendement de la FEP
pour le secteur privé, qu’il soit ou non
observable, principalement au moyen
d’une augmentation des bénéfices que
l’on peut en attendre, d’une réduction de
son coût, ou des deux en même temps;
en second lieu, il faut que les individus
et les entreprises soient en mesure de fi-
nancer les dépenses actuelles de FEP
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grâce aux bénéfices futurs qu’ils en tire-
ront.

Que les pouvoirs publics financent ou non
la FEP et quelle que soit leur part, le cas
échéant, ils ont un rôle important à jouer
dans la mise en place de conditions-ca-
dres garantissant que les acteurs privés
ont la volonté et la capacité de financer
la FEP. L’exposé qui suit présente quel-
ques domaines d’action possibles pour les
pouvoirs publics.

Améliorer l’accessibilité
financière de la FEP

Dans le cadre qui a été tracé ci-dessus, il
est nécessaire de relever trois défis afin
d’améliorer l’accessibilité financière de la
FEP :

❏ accroître les bénéfices à attendre de la
FEP;
❏ réduire son coût;
❏ trouver des moyens permettant aux
consommateurs de FEP de financer plus
facilement leurs investissements actuels en
FEP grâce à leurs gains futurs. La section
suivante aborde chacun de ces points.

Accroître les bénéfices de la FEP

L’une des façons d’accroître le taux de
rendement de la FEP, et ainsi d’encoura-
ger davantage les individus et/ou les en-
treprises à investir dans ce domaine, con-
siste à accroître les «bénéfices» qui en
découlent, c’est-à-dire à la fois à élargir
l’impact de la FEP et à augmenter la pro-
babilité que cet impact se réalise.

À cet égard, les pouvoirs publics peuvent
mener un certain nombre d’actions, éven-
tuellement en collaboration avec les par-
tenaires sociaux, notamment pour :

❏ améliorer la qualité de la FEP, grâce à
l’élaboration et à l’application de normes
permettant d’évaluer en amont le pro-
gramme et la pédagogie et d’évaluer les
qualifications, les compétences, le savoir-
faire et le savoir acquis dans le cadre de
la FEP;

❏ améliorer l’information diffusée à l’in-
tention des individus et des entreprises
sur la nature et la qualité des offres de

FEP. On pourrait créer à cette fin des «cen-
tres d’informations» ou utiliser des systè-
mes de conseil et d’orientation, et per-
mettre ainsi une meilleure adéquation
entre les individus et les possibilités de
formation;

❏ s’assurer que les qualifications, les
compétences, le savoir-faire et le savoir
acquis dans le cadre de la FEP sont suffi-
samment visibles, afin de les rendre plus
visibles et transférables, d’accroître la pro-
babilité qu’ils soient pleinement exploi-
tés sur les marchés de l’emploi internes
et externes et de faciliter leur utilisation,
le cas échéant, dans la fixation des salai-
res. Cela pourrait être réalisé au moyen
de mécanismes d’évaluation et de recon-
naissance des résultats du processus d’ap-
prentissage, à quelque étape que ce soit;

❏ garantir une flexibilité suffisante dans
la structure des emplois et l’utilisation des
biens de production, afin de permettre
une pleine exploitation des qualifications
et des compétences acquises, en augmen-
tant ainsi la probabilité que les em-
ployeurs et les employés réalisent le po-
tentiel de productivité de la FEP.

Réduire le coût de la FEP

Avec ou sans accroissement des bénéfi-
ces, les incitations à l’investissement dans
la FEP peuvent être renforcées par la ré-
duction de ses coûts unitaires. Diverses
stratégies s’offrent aux pouvoirs publics
et aux partenaires sociaux à cet effet, no-
tamment :

❏ améliorer tout simplement la prise de
conscience des différentes composantes
du coût de la FEP (à la fois les coûts di-
rects, liés aux formateurs, au matériel, aux
installations, etc. et les coûts indirects, tels
que le coût de la production «sacrifiée»
par la mise en congé des travailleurs pour
leur formation), ainsi que de leur impor-
tance relative. Cette prise de conscience,
qui peut contribuer à mieux cibler les ten-
tatives visant à améliorer l’efficience,
pourrait s’obtenir, par exemple, en dé-
taillant davantage les études sur les frais
de formation supportés par les em-
ployeurs ou en réalisant des analyses
d’études de cas des frais encourus par les
prestataires de FEP;

❏ garantir une diffusion plus large de l’in-
formation sur le rapport coût/efficacité

«Que les pouvoirs publics
financent ou non la FEP et
quelle que soit leur part, le
cas échéant, ils ont un rôle
important à jouer dans la
mise en place de conditions-
cadres garantissant que les
acteurs privés ont la vo-
lonté et la capacité de finan-
cer la FEP.»
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des différentes méthodes d’enseignement
et d’apprentissage, y compris celles qui
se basent sur la technologie. Cela permet-
trait aux consommateurs, ainsi qu’aux
prestataires de FEP, d’être mieux informés
des «performances» à atteindre en matière
d’efficience et de qualité;

❏ une troisième stratégie, qui repose sur
les deux premières, consiste à s’assurer
du bon fonctionnement des marchés de
FEP : qu’il n’y ait pas d’obstacles injustifiés
à l’arrivée de nouveaux prestataires pou-
vant démontrer leur efficacité, que l’in-
formation sur le rapport coût/efficacité
des différents prestataires soit accessible
à tous et que les consommateurs de FEP
aient le loisir de choisir leurs prestataires
de FEP;

❏ des systèmes bien établis de recon-
naissance des qualifications, des compé-
tences, du savoir-faire et du savoir, in-
dépendamment de la manière dont ils ont
été acquis, peuvent également jouer un
rôle dans la réduction des coûts, en faci-
litant l’évaluation par les consommateurs
de FEP du rapport coût/efficacité de for-
mes d’apprentissage moins structurées,
par rapport à celui des systèmes structu-
rés de FEP;

❏ une autre stratégie consiste à réduire
le coût de la FEP en réduisant le coût du
financement de l’investissement dans la
FEP pour les employeurs. À cette fin, on
pourrait par exemple recourir à des rap-
ports standardisés, au moyen desquels les
employeurs (y compris les PME cherchant
des prêts bancaires) pourraient commu-
niquer aux marchés de capitaux des in-
formations sur la FEP et sur la nature de
sa contribution à la performance de l’en-
treprise.

Si les bénéfices que les différents acteurs
tirent de la FEP sont supérieurs aux frais
respectifs de chacun d’entre eux, dans une
mesure suffisante pour les inciter forte-
ment à investir dans ce domaine, on peut
alors affirmer qu’elle est économiquement
viable, en d’autres termes, que l’investis-
sement dans la FEP est durable et renta-
ble à long terme. Il s’agit d’une condition
nécessaire si l’on veut que la FEP soit abor-
dable financièrement, mais elle n’est pas
suffisante. Le chapitre qui suit s’intéresse
à la manière de garantir la faisabilité fi-
nancière des investissements dans la FEP.

Financer la FEP actuelle
grâce aux gains futurs

Même si les bénéfices de la FEP dépas-
sent suffisamment son coût pour inciter
fortement à investir dans ce domaine, il
reste à savoir si les différents acteurs peu-
vent se le permettre financièrement. Le
problème de la faisabilité financière se
pose en raison du décalage dans le temps
entre les frais encourus et les bénéfices
reçus : les dépenses liées à la FEP sont
supportées avant que les bénéfices ne
soient réalisés. Les acteurs sont exposés
au risque d’un manque de liquidités, ainsi
qu’à un problème de marge brute d’auto-
financement, s’ils ne peuvent supporter
immédiatement les coûts de la FEP.

Ce problème se pose particulièrement
dans certains pays où les banques, par
exemple, font preuve de mauvaise vo-
lonté pour prêter de l’argent à un taux
d’intérêt «raisonnable» dans le cas d’étu-
des supérieures (un taux «raisonnable»
étant un taux inférieur au taux de ren-
dement attendu pour un risque plus
élevé), essentiellement parce qu’un di-
plôme universitaire ne peut servir de
nantissement en cas de défaillance. Dans
certains pays, ce problème est résolu car
l’État se porte garant d’emprunts, ce qui
permet d’obtenir un taux d’intérêt moins
élevé.

On rencontre un problème connexe : ce-
lui des adultes peu qualifiés. En raison
du faible niveau qu’ils ont atteint dans
l’enseignement initial, ils courent un ris-
que plus grand de se retrouver au chô-
mage et ils sont donc moins susceptibles
de réaliser les bénéfices de la FEP. Em-
portés dans un cercle vicieux de salaires
moins élevés, de besoins financiers plus
importants (en raison d’un besoin impor-
tant de formation et d’enseignement gé-
néraux et professionnels) et de chances
moins grandes de tirer un bénéfice de la
FEP, ils ont des besoins d’emprunts plus
importants et sont confrontés à des taux
d’intérêt plus élevés que les personnes
plus qualifiées.

L’expérience acquise en Europe ou hors
de l’Europe nous livre quelques ensei-
gnements sur les moyens de contribuer
à garantir la faisabilité financière de la
FEP.

«Si les bénéfices que les dif-
férents acteurs tirent de la
FEP sont supérieurs aux
frais respectifs de chacun
d’entre eux, dans une me-
sure suffisante pour les in-
citer fortement à investir
dans ce domaine, on peut
alors affirmer qu’elle est
économiquement viable, en
d’autres termes, que l’inves-
tissement dans la FEP est
durable et rentable à long
terme. Il s’agit d’une condi-
tion nécessaire si l’on veut
que la FEP soit abordable
financièrement, mais elle
n’est pas suffisante. Le cha-
pitre qui suit s’intéresse à
la manière de garantir la
faisabilité financière des
investissements dans la
FEP.»
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La pratique en cours en Amérique du
Nord, par exemple, où les gouvernements
se portent garants des emprunts, souvent
à des taux inférieurs à ceux du marché,
permet aux individus d’emprunter de l’ar-
gent à un taux relativement peu élevé,
afin de supporter les coûts immédiats de
l’enseignement supérieur, y compris de
l’enseignement professionnel/technique
postsecondaire. Ces emprunts sont rem-
boursés par les étudiants lorsqu’ils termi-
nent leurs études. Mais l’obligation de
remboursement peut s’avérer onéreuse
pour les étudiants qui ont des difficultés
à trouver un emploi dont le salaire soit
suffisant pour couvrir leurs frais de sub-
sistance et le remboursement de l’em-
prunt.

En Australie, dans le cadre du Système
de crédit pour l’enseignement supérieur,
l’État assume le coût initial de l’ensei-
gnement supérieur (qui peut compren-
dre diverses formes de FEP); après avoir
obtenu leur diplôme, les étudiants «rem-
boursent» le prêt implicite au moyen
d’une surtaxe de 1 % sur leurs revenus,
une fois que ceux-ci dépassent un cer-
tain niveau. Cette pratique contribue à
atténuer la dureté du processus de prêt
garanti.

En France, la loi de 1971 garantit un flux
important de ressources financières pour
financer la formation liée au travail, en
imposant aux employeurs une taxe du
type «former ou payer». Néanmoins, que
l’on tienne compte explicitement ou
implicitement de la capacité de telles for-
mations à générer ou non des bénéfices
supérieurs aux coûts, ce système n’incite
pas les employeurs à rechercher une FEP
économiquement viable.

Bien qu’il convienne de s’inspirer de l’ex-
périence passée, il ne faut pas néces-
sairement en conclure que quelques mo-
difications ou une application plus large
des régimes de financement actuels se-
ront suffisantes. Le problème du man-
que de ressources financières est ampli-
fié par le défi de trouver des ressources
pour financer un volume de FEP qui, se-
lon toute vraisemblance, ira croissant.
L’ampleur potentielle des ressources con-
cernées, associée au fait que la FEP cou-
vre de plus en plus des situations d’en-
seignement et d’apprentissage qui dépas-
sent celles que l’on associe généralement

à l’enseignement et à la formation for-
mels existants, rendent le problème de
la faisabilité du financement différent
qualitativement et quantitativement de ce
que l’on a pu rencontrer dans le passé.

D’autres approches devraient donc pro-
bablement être envisagées. Les dépenses
de FEP constituant clairement un inves-
tissement, l’élaboration (ou l’application
plus large) de nouvelles approches pour-
rait mettre l’accent avant tout sur des stra-
tégies analogues à celles adoptées pour
le financement d’autres formes d’inves-
tissement. Par exemple :

❏ les employeurs pourraient dégager da-
vantage de ressources financières pour la
FEP s’ils étaient autorisés à déduire les
dépenses de FEP, ainsi qu’une prime, de
leurs coûts d’exploitation;

❏ les employeurs seraient également
mieux en mesure de financer la FEP, lors-
qu’ils doivent réduire leurs coûts sous la
pression d’exigences à court terme, s’ils
avaient la possibilité d’inscrire les coûts
de la FEP parmi les coûts d’investissement
et de les répartir dans le temps sous la
forme d’amortissements;

❏ les ressources des individus consa-
crées au financement pourraient être ac-
crues si l’on accordait des dégrèvements
d’impôt pour les frais de formation, ou
si l’on permettait de les déduire des re-
venus courants. On pourrait également
autoriser les individus à prélever une
partie de leurs revenus avant imposition
pour la verser sur un compte de forma-
tion individuelle (les employeurs ou l’État
ajoutant éventuellement un supplément
dans le cas d’individus à faible revenu),
qui servirait à financer la FEP tout au long
de la vie.

Conclusions

La demande croissante de FEP soulève la
question de son accessibilité financière.
La réponse tient dans la réalisation de
deux conditions générales : augmenter le
taux de rendement de la FEP, afin de ren-
forcer les incitations économiques à in-
vestir dans ce domaine; facil i ter le
financement de la FEP d’aujourd’hui grâce
aux bénéfices futurs, afin de garantir des

«Bien qu’il convienne de
s’inspirer de l’expérience
passée, il ne faut pas néces-
sairement en conclure que
quelques modifications ou
une application plus large
des régimes de financement
actuels seront suffisantes.
Le problème du manque de
ressources financières est
amplifié par le défi de trou-
ver des ressources pour fi-
nancer un volume de FEP
qui, selon toute vraisem-
blance, ira croissant. L’am-
pleur potentielle des res-
sources concernées, asso-
ciée au fait que la FEP cou-
vre de plus en plus des si-
tuations d’enseignement et
d’apprentissage qui dépas-
sent celles que l’on associe
généralement à l’enseigne-
ment et à la formation for-
mels existants, rendent le
problème de la faisabilité
du financement différent
qualitativement et quanti-
tativement de ce que l’on a
pu rencontrer dans le
passé.»
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ressources financières adéquates permet-
tant d’en couvrir les frais.

Le présent article a examiné les stratégies
permettant de remplir ces deux conditions
générales. Les stratégies visant à accroî-
tre le taux de rendement de la FEP se
concentrent sur l’augmentation des béné-
fices de la FEP et sur la réduction de son
coût. La mise en œuvre de telles straté-
gies dépend en grande partie de la dis-
ponibilité et de la qualité accrues de l’in-
formation sur la nature et le coût de l’of-
fre de FEP, ainsi que sur les résultats de
la FEP. Les stratégies de financement de
la FEP par les bénéfices futurs impliquent

que l’on pallie les carences du marché
des capitaux, principalement en ce qui
concerne le manque d’information sur les
bénéfices économiques de la FEP et l’ab-
sence de dispositions institutionnelles per-
mettant à la FEP d’être considérée comme
une source de richesse.

Cela signifie que l’objectif consistant à
rendre la FEP abordable requiert l’inter-
vention simultanée des pouvoirs publics
dans plusieurs domaines, des prestatai-
res de FEP, ainsi que des partenaires so-
ciaux. D’autres articles dans ce numéro
de la Revue traitent plus en détail de cer-
taines de ces interventions.
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Introduction

Dans les économies de marché, la con-
currence est dans une grande mesure le
moteur qui pousse l’employeur à investir
dans la formation. Assurément les méca-
nismes de financement de la formation et
de l’enseignement professionnels de-
vraient en règle générale refléter le prin-
cipe suivant lequel la formation est un
service et ses bénéficiaires directs ou in-
directs devraient en supporter les coûts.
La formation et l’enseignement générant
des bénéfices privés pour les employeurs
sous la forme d’une productivité et de
gains accrus, pour les individus sous la
forme de salaires plus élevés ou de
meilleures perspectives de carrière, il est
légitime d’attendre d’eux qu’ils financent
la formation.

Toutefois, malgré l’accumulation des bé-
néfices privés, les arguments, tant écono-
miques que politiques, opposables à l’in-
vestissement privé de l’employeur ou de
l’individu dans la formation abondent : la
mobilité de la main-d’oeuvre et la perte
de l’investissement dans la formation, la
présence d’ouvriers et de travailleurs qua-
lifiés disponibles sur le marché du tra-
vail, le manque d’accès au capital forma-
tion, et le manque de capacités de for-
mation. Ces arguments dissuasifs, et bien
d’autres encore, qui mettent en lumière
les bénéfices publics plus importants qui
s’accumulent pour des groupes considé-
rables de la population (niveau national
d’emploi, productivité et revenus plus éle-

Taxes, congés de for-
mation et conventions
collectives : comment
inciter les entreprises
et les individus à inves-
tir dans la formation1

vés, promotion de l’égalité des chances,
y compris pour les personnes défavori-
sées sur le marché du travail, grâce à
l’amélioration des perspectives d’emploi
et répartition plus équitable des revenus),
ont amené certains gouvernements à la
conclusion que les dépenses de forma-
tion assumées par les employeurs ne sont
pas suffisantes et qu’une certaine forme
d’intervention publique est nécessaire.

Les gouvernements utilisent une vaste
gamme d’incitations financières pour ac-
croître les investissements des employeurs
dans la formation et l’enseignement pro-
fessionnels. Le présent article passe en
revue quelques-unes des initiatives ma-
jeures prises par les gouvernements et les
partenaires sociaux pour créer des méca-
nismes de financement entraînant un ac-
croissement de l’investissement des em-
ployeurs et des salariés dans la formation :

❏ les taxes ou prélèvements obligatoires
pour la formation (avec un aperçu des
dispositifs en vigueur au Danemark, en
France et en Suède);

❏ le congé d’études et de formation ré-
munéré (en France et en Belgique);

❏ les fonds sectoriels de formation créés
par le patronat et les syndicats dans le
cadre de conventions collectives de tra-
vail (au Danemark, aux Pays-Bas et en
Belgique).

Chacune de ces initiatives sera analysée
à tour de rôle dans le présent article, qui

Vladimir
Gasskov

Organisation Interna-
tionale du Travail

Les gouvernements utilisent
une vaste gamme d’incita-
tions financières pour ac-
croître les investissements
des employeurs dans la for-
mation et l’enseignement
professionnels. Les taxes ou
prélèvements obligatoires
pour la formation et les
congés d’études et de for-
mation rémunérés comp-
tent parmi les grandes ini-
tiatives prises par les gou-
vernements dans ce do-
maine. Les partenaires so-
ciaux ont également tenté,
par la création de fonds sec-
toriels de formation dans le
cadre de conventions col-
lectives de travail, de met-
tre en place des dispositifs
de financement incitant à
augmenter l’investissement
dans la formation.

1) Cet article se base sur le manuscrit
de V. Gasskov : Managing vocational
training systems : Handbook for
senior administrators, BIT, Genève,
1997.
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illustrera ensuite les avantages et les fai-
blesses des plans d’incitation et esquis-
sera en dernier lieu quelques conclusions.

Systèmes de financement
obligatoire

Certains gouvernements, par exemple en
France, en Belgique, au Danemark et en
Irlande, ont opté pour des systèmes de
financement obligatoire, dont la finalité
est d’élever le niveau de formation au-
delà de celui qui est volontairement dis-
pensé par les entreprises, et d’encoura-
ger à opter pour le concept d’éducation
et formation tout au long de la vie.

Trois grands systèmes de financement
obligatoire de la formation sont commu-
nément appliqués :

❏ le prélèvement (taxe) générateur de re-
cettes : il est calculé en fonction de la
masse salariale de l’entreprise; les gou-
vernements utilisent ces recettes pour fi-
nancer les initiatives nationales de forma-
tion et d’enseignement professionnels;

❏ l’exonération fiscale : le niveau mini-
mal d’investissement de l’employeur dans
la formation est fixé à un pourcentage de
la masse salariale de l’entreprise. Les en-
treprises peuvent bénéficier d’une exoné-
ration totale ou partielle, si elles offrent à
leurs employés une formation d’un niveau
minimal;

❏ le prélèvement-subvention : les taxes
supportées par les entreprises sont
redistribuées à celles qui, par exemple,
mettent en place des programmes de for-
mation considérés comme une priorité
nationale ou sectorielle.

Ces mécanismes de financement présen-
tent certaines différences et certains points
communs qui sont commentés ci-dessous.

Prélèvement générateur de
recettes

Les systèmes générateurs de recettes sont
la source de financement de la formation
la plus protégée et la plus fiable; ils sont
utilisés habituellement dans les pays con-

frontés à une pénurie persistante de fonds
publics pour l’enseignement. En Europe,
le principe de la création de recettes est
en général appliqué pour financer la for-
mation relevant de la politique de l’em-
ploi - destinée à la main-d’oeuvre venant
d’y accéder et aux chômeurs -, alors que
les recettes générées par l’impôt sur l’as-
surance-chômage sont souvent complé-
tées par l’aide financière de l´État. Une
taxe génératrice de recettes est calculée
habituellement en pourcentage de la
masse salariale de l’entreprise, ainsi que
des rémunérations des employés.

Plus rarement, les taxes de formation sont
calculées en fonction de la valeur de la
production de l’entreprise, de la valeur
de ses exportations, ou de la valeur des
contrats qu’elle a passés. Bien qu’au
Royaume-Uni les prélèvements sectoriels
pour la formation aient été abandonnés
il y a quelque temps, les acquéreurs de
services dans le bâtiment sont toujours
redevables d’un prélèvement pour la for-
mation. Le Engineering Construction
Industry Training Board et le Construc-
tion Industry Training Board continuent
de fonctionner et perçoivent des taxes des
entreprises pour couvrir le coût de leurs
activités. Le montant de la taxe est fixe et
provient de trois sources : un pourcen-
tage de la masse salariale des travailleurs
employés sur le site, un pourcentage
nettement inférieur de la masse salariale
des travailleurs non employés sur le site,
ainsi que le montant de l’excédent (s’il
existe) entre un certain pourcentage des
frais de main-d’oeuvre encourus (servi-
ces achetés) et le même pourcentage des
recettes (services prestés) provenant de
la main-d’oeuvre.

Le Danemark a l’expérience du système
de prélèvements générateurs de recettes
pour financer la formation sur le marché
du travail. Le mécanisme de financement
danois, bien que basé sur une taxe du
marché de l’emploi - comme dans la plu-
part des pays -, répartit entre l’État et les
partenaires sociaux la responsabilité de
l’utilisation des fonds collectés pour la for-
mation.

Les prélèvements générateurs de re-
cettes au Danemark

Au Danemark, la formation relevant de la
politique de l’emploi est gérée par l’Of-

«Les systèmes générateurs
de recettes sont la source
de financement de la forma-
tion la plus protégée et la
plus fiable; ils sont utilisés
habituellement dans les
pays confrontés à une pé-
nurie persistante de fonds
publics pour l’enseigne-
ment. En Europe, le prin-
cipe de la création de recet-
tes est en général appliqué
pour financer la formation
relevant de la politique de
l ’emploi -  destinée à la
main-d’oeuvre venant d’y
accéder et aux chômeurs -,
alors que les recettes géné-
rées par l’impôt sur l’assu-
rance-chômage sont sou-
vent complétées par l’aide
financière de l´État».
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fonds pour des programmes de formation
appropriés. L’intérêt majeur que présente
ce mécanisme est qu’il libère les em-
ployeurs de la charge du paiement obli-
gatoire d’une taxe au début de chaque
exercice. Les fonds destinés à la forma-
tion restent dans l’entreprise, qui établit
un plan pour les dépenser de manière
efficace. Le mécanisme d’exonération fis-
cale est mis en oeuvre à travers les ac-
tions individuelles des employeurs et il
est généralement supervisé soit par le
ministère du Travail, soit par le Trésor
public. Toutefois, étant donné que
l’exonération fiscale est liée à chaque
employeur individuellement, elle offre
moins d’occasions de développer les po-
litiques et les activités de formation na-
tionales et sectorielles. Ce type de
financement présente de solides avanta-
ges par rapport aux autres en termes de
satisfaction des employeurs : relative li-
berté dans les actions de formation et de
financement, faibles coûts administratifs
et impact réel sur la formation dans les
branches d’activités. La France est l’exem-
ple classique du mécanisme d’exonération
fiscale.

L’exonération fiscale en France

Les entreprises françaises sont soumises
à deux taxes sur la masse salariale, qui
sont conçues comme un système d’exoné-
ration fiscale :

❏ la «taxe d’apprentissage», qui vise la
promotion de l’apprentissage et finance
les centres de formation des apprentis;

❏ la «taxe de formation», qui finance
essentiellement la formation des salariés.

Les taxes ne sont pas perçues au début
de l’exercice, de même les dépenses en
formation de l’employeur ne sont pas rem-
boursées à la fin de l’exercice. Le paie-
ment est dû à la fin de chaque année, à
moins qu’un employeur ne soit en me-
sure d’apporter la preuve que le montant
équivalant aux taxes dues a été dépensé
pour une formation agréée. La taxe d’ap-
prentissage est unique en ce sens qu’elle
tient compte légalement du fait que les
employeurs peuvent accorder des subven-
tions aux établissements de formation et
d’enseignement professionnels.

La taxe d’apprentissage est divisée en
deux parties : 0,5 % de la masse salariale

fice national du travail (AMS). Le finance-
ment de la formation est assuré par l’État,
dont les frais sont toutefois remboursés
chaque année par le «fonds d’activation»
(l’un des trois fonds pour le marché du
travail), lui-même alimenté par la taxe de
8 % imposée sur les salaires bruts des
employeurs et des salariés. Ce fonds ac-
corde des subventions pour le finance-
ment de la formation des salariés et des
chômeurs, les salariés étant toutefois
nettement prioritaires.

Les fonds collectés pour la formation re-
levant de la politique de l’emploi sont
alloués à trois grands groupes d’établis-
sements. En premier lieu, l’Organisme
national de formation (AMU) reçoit une
allocation centrale, qui s’élève à un tiers
de son budget, pour couvrir ses coûts de
fonctionnement de base et le coût des pro-
grammes de formation destinés aux grou-
pes défavorisés. En deuxième lieu, le mi-
nistère du Travail a formé des Comités
bipartites pour la formation relevant de
la politique de l’emploi dans quatre sec-
teurs économiques majeurs - l’industrie,
le bâtiment, le commerce et les services -,
ainsi que dans le secteur public. Ces co-
mités sont responsables de la program-
mation et du financement de cours de for-
mation dans leur secteur. Ils déterminent
et demandent les fonds publics pour la
formation des adultes dans leur secteur.
Les comités sous-traitent la formation à
des prestataires, parmi lesquels l’AMU
(dont un tiers du budget est couvert par
les commandes passées par les comités
pour la formation relevant de la politique
de l’emploi). En troisième lieu, les con-
seils régionaux du marché du travail ob-
tiennent des fonds pour acheter des cours
de formation initiale et des programmes
pour les chômeurs. Ils achètent également
des prestations de formation auprès des
centres et collèges AMU (ce qui repré-
sente le troisième tiers du budget de
l’AMU).

Exonération fiscale

Le mécanisme d’exonération fiscale per-
met à une entreprise d’annuler sa rede-
vance ou de la réduire du montant des
prestations de formation qu’elle dispense
ou qu’elle achète. Cette approche suppose
que les entreprises connaissent leurs be-
soins en formation et dépensent leurs

«Le mécanisme d’exonéra-
tion fiscale permet à une
entreprise d’annuler sa re-
devance ou de la réduire du
montant des prestations de
formation qu’elle dispense
ou qu’elle achète.»

«Ce type de financement
présente de solides avanta-
ges par rapport aux autres
en termes de satisfaction
des employeurs : relative li-
berté dans les actions de
formation et de finance-
ment, faibles coûts adminis-
tratifs et impact réel sur la
formation dans les bran-
ches d’activités.»
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doit être utilisée pour les dépenses de for-
mation et de rémunération des apprentis,
ou allouée aux centres de formation. Une
taxe additionnelle de 0,1 % de la masse
salariale doit être consacrée à la forma-
tion des jeunes à la recherche de leur
premier emploi. Les dépenses de forma-
tion autorisées comprennent les salaires
des formateurs, avec une limitation à un
responsable pour dix apprentis, et le coût
des bourses et de l’outillage pour les ap-
prentis. Les contributions obligatoires des
entreprises versées aux Chambres de com-
merce et d’industrie et au Fonds national
de compensation, qui encourage l’appren-
tissage dans les petites entreprises, s’ins-
crivent également dans le cadre de cette
taxe (voir tableau 1).

Depuis son introduction, la taxe de for-
mation est passée de 0,8 % à 1,5 % de la
masse salariale. De même, son centre d’in-
térêt s’est déplacé, passant de la forma-
tion générale et du développement cul-
turel du personnel à la formation conti-
nue et à la formation pour l’emploi. À
l’heure actuelle, dans le cadre de la taxe
de formation, 0,4 % de la masse salariale
sont consacrés aux programmes de for-
mation de l’État destinés aux jeunes qui
cherchent un premier emploi, 0,2 % sont
alloués au congé individuel de formation
et 0,9 % seulement peuvent donc être li-
brement dépensés pour le plan de for-
mation des salariés. Les employeurs qui
accueillent des jeunes dans le cadre des
programmes de formation en alternance
(école-entreprise) peuvent déduire de
leurs versements correspondants 50 à 60
FF par heure de formation par stagiaire.
Les petites entreprises ayant des taxes peu
importantes préfèrent payer des organis-
mes de formation agréés, plutôt que dis-
penser la formation elles-mêmes.

Les organismes paritaires collecteurs
agréés (OPCA) ont été créés par conven-
tion collective. Ils opèrent sous la forme
de fonds de formation et sont gérés par
des conseils, qui doivent être composés
d’un nombre égal de représentants du pa-
tronat et des syndicats. Les fonds de for-
mation sont des personnes morales qui
agissent sous le contrôle des services na-
tionaux responsables de la formation pro-
fessionnelle et sont habilitées à recevoir
des subventions publiques, des dons et
des héritages. Aucun organisme collecteur
ne peut être agréé s’il n’est pas en me-

sure de recueillir un minimum de 100
millions de francs, à l’exception exclusive
des fonds provenant de l’agriculture, des
métiers artisanaux et des professions li-
bérales. Les prestataires de formation ne
peuvent plus collecter de fonds. Grâce à
cette mutualisation du financement, les
employeurs qui sont de petits contribu-
teurs peuvent obtenir plus d’argent pour
financer la formation en alternance. Au
niveau national ont été créées les Asso-
ciations de gestion des fonds de l’alter-
nance (AGEFAL), qui sont responsables
des transferts nécessaires entre OPCA ex-
cédentaires et OPCA déficitaires. Les
OPCA, qui gèrent les contributions des
entreprises, sont au nombre de 90.

Prélèvement-subvention

Le financement par prélèvement-subven-
tion implique que les contributions sur
la masse salariale sont perçues auprès
des entreprises/salariés par des fonds
créés spécialement à cette fin et répar-

Tableau 1 :

Taxes liées à la formation en France

Financement de l’apprentissage : sur la taxe d’apprentissage de 0,5 % à laquelle
il est soumis, l’employeur doit consacrer :

– 0,1 % aux rémunérations des apprentis ou au financement des centres d’ap-
prentissage; si cette somme n’est pas dépensée, les entreprises peuvent accor-
der des subventions aux établissements de formation;

– 0,05 % au Fonds de compensation, qui remboursera le coût de l’apprentissage
aux employeurs sous la forme d’un allégement des contributions fiscales;

– 0,35 % aux organismes qui fournissent la formation technique préalable aux
apprentis.

Financement de la formation en alternance (école-entreprise) des jeunes : l’em-
ployeur doit consacrer :

– une taxe supplémentaire (à la taxe d’apprentissage) de 0,1 %;
– 0,4 % (inclus dans la taxe de formation), qui doivent être dépensés par l’em-

ployeur ou transférés à des fonds de formation spéciaux;

Financement de la formation continue : sur la taxe de formation de 1,5 % à
laquelle il est soumis, l’employeur doit consacrer :

– 0,2 % aux fonds de formation spéciaux qui financent le congé individuel de
formation;

– 0,9 % à la formation dispensée dans le cadre du plan de formation de l’entre-
prise.

Le montant total non dépensé est versé au Trésor public.



FORMATION PROFESSIONNELLE N0. 13 REVUE EUROPÉENNE

CEDEFOP

34

ties entre les sociétés/individus sous la
forme de subventions. En règle générale,
les subventions ne reflètent pas stricte-
ment les contributions des entreprises et
elles peuvent être orientées vers les pro-
grammes de formation prioritaires, vers
le renforcement des équipements de for-
mation dans certaines entreprises ou vers
le développement de programmes de for-
mation sectoriels, de services conseils,
etc. Le système du prélèvement-subven-
tion permet une redistribution bien plus
importante des fonds résultant des con-
tributions des entreprises à celles qui dis-
pensent une formation. Il se peut que
certaines entreprises versant des contri-
butions ne reçoivent aucune subvention
pour la formation si elles n’offrent pas
de formation ou si leurs activités ne res-
pectent pas les priorités de formation.
La gestion de ce système nécessite la
création de certains organismes, puis-
qu’elle implique de nombreuses déci-
sions au cas par cas, qui exigent une
compétence de gestion et entraînent
quelques coûts.

Le système du prélèvement-subvention
peut être utilisé pour financer la forma-
tion des chômeurs et le congé de forma-
tion rémunéré. La mise en oeuvre de ce
système dans le domaine de la forma-
tion des chômeurs est décrite ci-après.
Bien que les régimes de sécurité sociale
centrés sur les chômeurs aient été créés
par les gouvernements en tant que régi-
mes obligatoires, le Fonds suédois pour
la garantie de l ’emploi (TSL) a été
volontairement mis en place par le pa-
tronat et les syndicats sans l’intervention
du gouvernement, et il démontre un re-
marquable consensus entre les partenai-
res sociaux.

Le Fonds de garantie de l’emploi en
Suède (TSL)

En Suède, les partenaires sociaux ont
créé des organismes mixtes dans des do-
maines d’intérêt commun tels que la for-
mation professionnelle, la garantie de
l’emploi et le développement de l’entre-
prise. Le TSL a été fondé en 1983, dans
le cadre de la négociation collective en-
tre la Confédération patronale suédoise
(SAF) et la Confédération syndicale sué-
doise (LO). Il poursuit deux objectifs
principaux : promouvoir la garantie de
l’emploi pour les travailleurs qui ont

perdu leur poste ou risquent de le per-
dre à la suite de coupes dans la produc-
tion, de fermetures d’usines, ou d’une
amélioration de la productivité; promou-
voir les possibilités d’emploi au moyen
d’une aide financière pour le dévelop-
pement d’entreprises existantes ou la
création de nouvelles entreprises.

Quelque 95 000 entreprises, employant
1,1 million de travailleurs, participent au
TSL. Ses activités sont essentiellement fi-
nancées par des cotisations payées par
les entreprises affiliées. Les cotisations
sont basées sur la masse salariale de l’en-
treprise, et leur montant est déterminé
annuellement par négociation collective.
Les demandes d’aide auprès du TSL doi-
vent être déposées conjointement aux
niveaux local, régional ou central par les
organisations patronales et syndicales, qui
se partagent ensuite la responsabilité de
la mise en oeuvre; la décision est arrêtée
par le comité directeur, constitué de six
membres permanents et de six membres
suppléants. Le patronat et les syndicats
sont représentés à égalité.

En Suède, selon les estimations, près de
80 % de la formation dispensée par les
employeurs, dont l’objectif est d’amélio-
rer la compétitivité des sociétés, est assu-
rée par les entreprises elles-mêmes. Le TSL
ne joue, par conséquent, qu’un faible rôle
dans le contexte de cette formation. Le
TSL est principalement sollicité pour la
formation destinée à garantir l’emploi.
Environ 90 % de l’aide accordée par le
TSL au cours des dernières années a été
attribuée à des entreprises individuelles;
cette aide comprend l’assistance aux per-
sonnes licenciées qui se mettent à leur
compte. Les subventions pour la forma-
tion constituent 80 % de l’aide totale. Les
demandes d’aide financière auprès du TSL
ont considérablement augmenté au cours
de la récente récession, ce qui laisse con-
clure à une volonté croissante, tant du
côté de la direction que du côté de la
main-d’oeuvre, de profiter de périodes de
production creuses pour la formation. Les
activités du TSL atteignent un volume de
près de 40 millions de dollars US, ce qui
représente une augmentation spectacu-
laire des dépenses de formation au cours
des dernières années. On estime que
10 000 à 12 000 personnes participent cha-
que année à une formation subvention-
née par le TSL.

«Le financement par prélè-
vement-subvention impli-
que que les contributions
sur la masse salariale sont
perçues auprès des entre-
prises/salariés par des
fonds créés spécialement à
cette fin et réparties entre
les sociétés/individus sous
la forme de subventions».

«Le système du prélève-
ment-subvention permet
une redistribution bien plus
importante des fonds résul-
tant des contributions des
entreprises à celles qui dis-
pensent une formation».
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Le TSL assiste les projets de développe-
ment de certaines sociétés visant à pré-
venir ou à résoudre leurs problèmes, dans
le cas où les ressources financières dis-
ponibles sont insuffisantes. L’aide finan-
cière est accordée aux entreprises indivi-
duelles essentiellement pour promouvoir
la mise en oeuvre de mesures qui enca-
dreront le développement à long terme
de l’entreprise grâce à l’accroissement des
compétences des travailleurs. Cette aide
est souvent apportée lors de modifications
organisationnelles qui créent un besoin
de compétences professionnelles plus lar-
ges et plus profondes.

Le TSL a permis de dégager des ressour-
ces financières pour des régions où l’éco-
nomie est confrontée à des problèmes
structurels et où les problèmes d’emploi
sont par conséquent graves. Les besoins
d’ajustement et de rénovation sont évi-
dents. Grâce à des projets communs, la
SAF et la LO sont en mesure d’offrir des
services de conseil à des sociétés pour
les aider à cerner les problèmes et les
possibilités. Des ressources ont également
été dégagées pour réaliser les activités de
développement résultant du travail com-
mun des conseillers et des entreprises en
question. Une importante partie de l’aide
à la formation a été affectée aux indus-
tries de base, dont la sidérurgie, l’indus-
trie mécanique, l’industrie automobile et
l’exploitation des forêts.

Lorsqu’un employé est licencié, ou en
passe de l’être à la suite de changements
au sein de l’entreprise, il peut obtenir
une aide individuelle de plusieurs sour-
ces différentes; l’une d’entre elles est le
TSL. L’assistance offerte par le TSL pas-
sant toujours par l’employeur, elle n’est
accessible qu’aux salariés. L’aide peut
être accordée pour couvrir la plus grande
partie des coûts supplémentaires encou-
rus, si l’employeur se charge d’une pro-
portion plus importante du coût de la
réduction de main-d’oeuvre que celle
prescrite par la loi et par les accords sur
le marché du travail. Par exemple, un
contrat de travail peut être prolongé pour
reconvertir un salarié à un nouveau
poste. En outre, une aide financière
existe également sous la forme de sub-
ventions individuelles pour la reconver-
sion des travailleurs, afin d’augmenter
leurs chances sur le marché du travail
en cas de licenciement.

Congé d’études et de
formation rémunéré

Un certain nombre de pays européens,
tels que la France, la Belgique et l’Italie,
ont introduit, sur la base de conventions
collectives nationales de travail, le congé
d’études et de formation rémunéré pour
les salariés. Le congé est financé par di-
verses contributions prélevées sur la
masse salariale des entreprises et sur les
recettes générales. Des dispositions léga-
les stipulent les montants à verser, le type
et la durée des programmes d’enseigne-
ment et de formation, les conditions d’ac-
cès au congé rémunéré et la gestion du
plan. L’objectif de ce congé est de garan-
tir légalement et financièrement le droit
de l’employé de s’absenter de son travail
pour suivre un enseignement ou une for-
mation, tout en étant rémunéré.

Le congé individuel de formation en
France

Les salariés du secteur privé sous contrat
à durée indéterminée ont droit à un congé
individuel rémunéré. Le congé individuel
de formation est financé par la contribu-
tion de 0,2 % (comprise dans la taxe de
formation décrite ci-dessus), qui doit être
versée par les employeurs à des organis-
mes paritaires (patronat-syndicats) créés
pour gérer le congé individuel de forma-
tion (OPACIF). Il peut également s’agir
d’un fonds créé spécialement pour gérer
le congé de formation, par exemple un
organisme paritaire (patronat-syndicats)
interprofessionnel régional (FONGECIF).
Les salariés perçoivent de 80 % à 90 %
de leur rémunération. Si la durée de la
formation est supérieure à un an ou 1200
heures, ils ne perçoivent la deuxième
année que 60 % de leur rémunération (à
condition toutefois qu’elle soit supérieure
à deux fois le SMIC). Un fonds rembourse
l’employeur, qui fait l’avance des sommes.
Une demande de congé rémunéré peut
être refusée, si le fonds central ne dis-
pose pas des ressources nécessaires. Les
pouvoirs publics contrôlent les opérations
financières.

L’État participe au financement du congé
individuel par l’intermédiaire de conven-
tions qu’il passe avec les organismes pa-
ritaires (patronat-syndicats) chargés d’in-
terpréter les textes relatifs au congé indi-

«(…) le congé d’études et de
formation rémunéré pour
les salariés. Le congé est fi-
nancé par diverses contri-
butions prélevées sur la
masse salariale des entre-
prises et sur les recettes
générales.»
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viduel de formation (COPACIF). Le
financement de l’État permet à ces orga-
nismes d’accepter la prise en charge de
la formation des salariés des entreprises
de moins de 10 personnes. Toute de-
mande de congé ayant pour objectif l’ob-
tention d’une qualification de niveau V
donne droit à une aide de l’État égale à
50 % du coût de la prise en charge et
versée à un OPACIF. En 1990, environ
75 % des demandeurs avaient ce niveau.
Les OPACIF acceptent quelque 20 000 de-
mandes par an, soit seulement 70 % des
demandes présentées. Un congé indivi-
duel de formation dure en moyenne 850
heures et coûte environ 20 000 dollars US.
En règle générale, il s’agit de formations
longues et qualifiantes. Tout salarié ayant
cinq ans d’ancienneté a également le droit
de s’absenter pour un bilan de compé-
tences dans un centre de bilan. L’absence
ne doit pas être supérieure à 24 heures
du temps de travail et la prise en charge
du coût du bilan et de la rémunération
du salarié est assurée par les OPACIF.

Le congé-éducation payé en Belgique

En Belgique, le congé-éducation payé
donne le droit aux travailleurs à plein
temps du secteur privé de s’absenter de
leur travail pour un certain nombre d’heu-
res afin de suivre des cours d’enseigne-
ment et de formation reconnus. L’em-
ployeur ne peut pas obliger les salariés à
suivre des cours, ni les empêcher d’en
suivre. Depuis 1995, les salariés ont droit
à 120 heures de congé maximum par an
pour la formation professionnelle et 80
heures maximum pour la formation gé-
nérale. Les employeurs versent les salai-
res des travailleurs durant le congé. Les
rémunérations des stagiaires et les coti-
sations sociales sont remboursées à l’em-
ployeur par le ministère du Travail et de
l’Emploi, avec un montant brut maximal
de 65 000 BEF par mois.

L’État assure la totalité du financement de
la formation générale suivie dans le ca-
dre du congé-éducation payé, mais la
moitié seulement du financement de la
formation professionnelle. La contribution
de l’État est allouée directement au mi-
nistère du Travail et de l’Emploi. L’autre
moitié est couverte par une taxe de for-
mation de 0,04 % prélevée sur la masse
salariale des entreprises. Les entreprises
qui ont des salariés en congé-éducation

réclament le remboursement des dépen-
ses auprès des services de l’État respon-
sables. Elles doivent déclarer le nombre
de travailleurs en congé-éducation payé,
le nombre d’heures de formation effecti-
vement suivies et les salaires s’y rappor-
tant (y compris les cotisations sociales),
les certificats d’inscription, ainsi que les
attestations de participation aux cours.

En raison du déficit du budget belge, la
contribution de l’État au congé-éducation
payé a été réduite. En conséquence, la
Commission d’agrément des congés-édu-
cation payés a supprimé un certain nom-
bre de cours agréés et les employeurs ont
été invités à augmenter leur participation.
Il s’en est suivi une augmentation de 0,05 %
du taux d’une autre taxe prélevée sur la
masse salariale, destinée normalement au
financement de la formation de groupes
«à risques» sur le marché du travail. La
durée antérieure du congé-éducation payé
a été presque réduite de moitié en raison
de la demande croissante, mais on rap-
porte que l’une des faiblesses de ce sys-
tème réside dans sa vulnérabilité à la
fraude. Les entreprises peuvent demander
un remboursement sans que leurs salariés
suivent effectivement les cours. Le rem-
boursement étant autorisé en fonction de
la participation aux cours, un système coû-
teux s’avère nécessaire pour contrôler tant
les entreprises que les prestataires d’en-
seignement et de formation. Le nombre des
salariés autorisés à prendre simultanément
un congé-éducation payé est fixé régle-
mentairement. En outre, le droit au congé-
éducation payé peut être limité, voire sup-
primé, si les stagiaires sont absents aux
cours ou s’ils échouent à l’examen.

Conventions collectives et
fonds sectoriels de déve-
loppement de la formation

Certains pays ont appliqué le concept de
la responsabilité conjointe du gouverne-
ment et des partenaires sociaux en ma-
tière de formation professionnelle et d’em-
ploi. La pression en faveur d’une exten-
sion de la formation s’est renforcée grâce
aux négociations collectives menées au
niveau de l’entreprise, du secteur et de
l’État et a abouti à l’inclusion de clauses
spéciales sur la formation dans les con-
ventions collectives, qui stipulent le ni-
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veau minimum des ressources à allouer à
la formation. Ces clauses ont également
entraîné la création d’un certain nombre
de fonds pour la formation sectoriels,
nationaux et locaux, centrés davantage sur
le développement d’actions de formation
que sur la prestation elle-même. Les fonds
sont financés par les contributions des em-
ployeurs et parfois des salariés. Les gou-
vernements peuvent intervenir pour pro-
mouvoir les clauses de formation, pour
cofinancer les fonds de formation dans
l’industrie - afin d’encourager des types
particuliers de formation, tels que l’ap-
prentissage ou la formation destinée aux
salariés peu qualifiés - ou pour participer
au financement du congé-éducation payé
pour les salariés, ou les deux. Les gou-
vernements peuvent même superviser les
conventions.

En général, les accords collectifs sur la
formation ne couvrent qu’une partie de
la main-d’oeuvre nationale et canalisent
des contributions financières relativement
faibles, laissant ainsi aux salariés la liberté
de décider de leur stratégie de formation.
Bien que les employeurs individuels in-
vestissent habituellement dans la forma-
tion des sommes dépassant de loin leurs
contributions aux fonds de formation, les
fonds ont le grand avantage d’être axés
sur les actions de formation collective sec-
torielle, et parfois sur la formation des
travailleurs qui, pour telle ou telle raison,
ont été exclus des programmes de for-
mation de l’entreprise. Les fonds secto-
riels ont permis la mise en oeuvre d’une
étroite coopération entre les employeurs
et le gouvernement dans le domaine de
la formation.

Les fonds sectoriels en Europe

Au Danemark, 15 fonds sectoriels ont été
créés dans le cadre des négociations col-
lectives; ils couvrent environ la moitié de
la main-d’oeuvre (Blanpain, Engels et
Pellegrini, 1994). Des fonds consacrés à la
formation ont été mis en place par une
clause spéciale des conventions collecti-
ves pour la métallurgie et l’industrie du
plastique, les secteurs du transport, du
détail, etc. Les employeurs sont tenus de
verser une contribution d’un montant va-
riant selon les secteurs de 0,03 à 0,13 DKK
(couronnes danoises) par heure de travail.
Chaque année, les fonds recueillent au
moins 60 millions de DKK. Ces fonds sec-

toriels ne financent pas directement les
cours de formation, mais assurent le
financement nécessaire à l’élaboration de
cours, à des analyses de qualifications et à
des projets pilotes. Le gouvernement verse
une contribution substantielle. En outre,
tous les employeurs doivent nécessaire-
ment verser une contribution fixe de 1500
DKK par salarié et par an au fonds AER
dirigé par les partenaires sociaux. Les em-
ployeurs concluant des contrats d’appren-
tissage peuvent obtenir du fonds AER le
paiement de 90 % du salaire qu’ils versent
à leurs apprentis pendant les périodes de
formation à l’école et le remboursement
de 80 % des frais de transport.

Aux Pays-Bas, les organisations patrona-
les et les syndicats ont créé les «Fonds
sociaux industriels» (ISF), qui jouent un
rôle actif dans le développement de la
formation (Veeken, 1994). Sur les 7 mil-
lions de personnes qui constituent la
main-d’oeuvre néerlandaise, près de 3
millions sont couvertes par les conven-
tions collectives sectorielles de travail, qui
forment le cadre de la création et de la
gestion des ISF. Plus de 80 % des con-
ventions collectives conclues en 1990
contiennent des clauses sur la formation
incluant des dispositions relatives aux ISF
et à leur financement par les contribu-
tions obligatoires des entreprises. Les ISF
sont créés sur une base volontaire, plus
que réglementaire; ils sont mis en place
par les employeurs et les travailleurs eux-
mêmes sans aucune intervention du gou-
vernement ou obligation à son égard. En
outre, leur déclaration auprès des pou-
voirs publics n’est pas nécessaire. Parmi
les 78 ISF que comptent les Pays-Bas
(1994), 23 seulement ont pour objectif
principal le financement et le développe-
ment de la formation dispensée par l’em-
ployeur. La plus grande partie de la for-
mation en entreprise est financée direc-
tement par des employeurs individuels.
La finalité des ISF est d’apporter une aide
financière pour la formation sectorielle et
les activités liées à la formation, notam-
ment l’évaluation des besoins de forma-
tion et les services conseils, les program-
mes d’apprentissage, l’amélioration des
qualifications et, tout récemment, la for-
mation pour les chômeurs. Le taux moyen
des prélèvements est d’environ 0,44 % de
la masse salariale. Dans certains secteurs,
outre les contributions des employeurs,
les travailleurs financent également une

«Aux Pays-Bas, les organi-
sations patronales et les
syndicats ont créé les
«Fonds sociaux industriels»
(ISF), qui jouent un rôle
actif dans le développement
de la formation (…).»

«Les ISF sont créés sur une
base volontaire, plus que
réglementaire; ils sont mis
en place par les employeurs
et les travailleurs eux-mê-
mes sans aucune interven-
tion du gouvernement ou
obligation à son égard. En
outre, leur déclaration
auprès des pouvoirs pu-
blics n’est pas nécessaire.»
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partie des coûts de la formation. Les sub-
ventions provenant des ISF peuvent cou-
vrir à la fois les coûts directs de la forma-
tion et une part des pertes dues aux ab-
sences pour formation. Le droit des en-
treprises à la formation subventionnée est
généralement limité à une journée de for-
mation par employé. Outre les ISF, la plu-
part des secteurs industriels ont créé des
«Fonds de subventions», qui sont les ac-
teurs principaux concentrant les subven-
tions gouvernementales pour la formation
dans l’industrie. Les ISF et les Fonds de
subventions sont gérés par des conseils
comptant des représentants des organi-
sations patronales et des syndicats.

En Belgique, l’accord interprofessionnel
a introduit une taxe obligatoire égale à
0,25 % de la masse salariale, qui touche
l’ensemble des entreprises et vise à finan-
cer la formation des groupes «à risques»
sur le marché du travail. Tous les secteurs
économiques ont innové et mis en place
des systèmes spéciaux pour gérer leurs
fonds. Certains secteurs prélèvent exac-
tement le montant minimum de 0,25 %,
d’autres collectent volontairement une
contribution plus importante, qui est uti-
lisée pour développer la formation sec-
torielle. Par exemple, l’industrie du bâti-
ment perçoit une taxe de 0,3 % qui ali-
mentera les allocations pour la produc-
tion de matériel de formation (Blanpain,
Engels et Pelligrini, op. cit.).

Si en Allemagne, au R.-U., en Irlande, en
Italie, au Portugal et en Espagne la grande
majorité des conventions collectives en-
tre les partenaires sociaux mentionnent
la formation continue, elles ne tentent pas
pour autant d’en réglementer le finance-
ment. Généralement, la formation et son
financement sont considérés comme la
prérogative de l’employeur. Citons en ce
sens l’Allemagne, où environ 200 conven-
tions collectives contiennent des clauses
sur la formation, mais prévoient unique-
ment les dispositions relatives au congé
de formation. À ce jour, des fonds de
formation spéciaux ont été mis en place
par convention collective uniquement
dans les secteurs de la construction
d’échafaudages et de la fabrication de
corsets. En Allemagne, les employeurs fi-
nancent certes la plus grande partie des
coûts de formation du pays, mais ils le
font à titre individuel (Bergner et al.,
1991).

Avantages et faiblesses
des plans d’incitation

L’atout majeur des plans d’incitation est
leur capacité à susciter et à maintenir un
haut degré de formation - dispensée par
l’employeur - grâce à l’autofinancement.
Ils contribuent également au développe-
ment des capacités des entreprises et
d’une culture de la formation dans l’en-
treprise. Dans une certaine mesure, ces
plans permettent aussi d’influencer la
nature de la formation offerte par l’em-
ployeur, car ils soumettent le financement
d’un programme de formation par les con-
tributions des entreprises au respect de
certaines conditions.

Mais d’importantes lacunes ont également
été mises en lumière. Les incitations peu-
vent ne pas avoir un impact suffisant pour
déclencher une formation supplémentaire.
En conséquence, elles peuvent finir par
subventionner des programmes qui
auraient été fournis par les entreprises de
toute façon (Ziderman, 1990). Elles repré-
sentent souvent une manne tombée du
ciel pour les entreprises qui disposent déjà
de programmes de formation bien établis.

Les taux de prélèvement devraient-ils être
identiques ou différents d’un secteur à
l’autre ? Le débat sur la question conti-
nue. Le coût de la formation varie selon
la branche d’activités, de même que le
niveau des compétences. Il semble con-
tre-productif que les taux de prélèvement
ne reflètent pas ces différences. D’aucuns
diront que les branches d’activités requé-
rant un haut niveau de compétences ten-
dent à payer des salaires plus élevés et
qu’en conséquence, les taxes perçues sur
la masse salariale reflètent déjà la diffé-
rence des niveaux d’aptitudes et de com-
pétences (Middleton, Ziderman et Van
Adams, 1993). Toutefois, ce type d’argu-
ments suppose une relation plutôt sim-
pliste entre les compétences et les salai-
res. Après tout, les bénéfices de l’entre-
prise affectent également les salaires : si
les bénéfices d’entreprises ayant un per-
sonnel hautement qualifié diminuent, les
salaires feront probablement de même. En
outre, quelques entreprises offrant de
hauts salaires nécessitent moins de res-
sources humaines que d’autres et peuvent
utiliser des technologies exigeant des
compétences moins élevées.

«L’atout majeur des plans
d’incitation est leur capa-
cité à susciter et à mainte-
nir un haut degré de forma-
tion - dispensée par l’em-
ployeur - grâce à l’autofi-
nancement. Ils contribuent
également au développe-
ment des capacités des en-
treprises et d’une culture de
la formation dans l’entre-
prise. Dans une certaine
mesure, ces plans permet-
tent aussi d’influencer la
nature de la formation of-
ferte par l’employeur, car
ils soumettent le finance-
ment d’un programme de
formation par les contribu-
tions des entreprises au
respect de certaines condi-
tions.»

«Mais d’importantes lacu-
nes ont également été mises
en lumière. Les incitations
peuvent ne pas avoir un
impact suffisant pour dé-
clencher une formation
supplémentaire. En consé-
quence, elles peuvent finir
par subventionner des pro-
grammes qui auraient été
fournis par les entreprises
de toute façon (…).»
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Dans le cadre des plans d’incitation, de
nombreuses entreprises ont tendance à
mettre en oeuvre des programmes qui
n’apportent guère plus que le niveau de
formation obligatoire et n’entraînent pas
de véritable changement. Il est par con-
séquent nécessaire de contrôler le con-
tenu et la qualité de la formation, ce qui
peut s’avérer coûteux et problématique.
Ce contrôle est parfois effectué par des
inspecteurs des impôts ou d’autres minis-
tères, qui n’ont pas de compétences en
formation (Geber, 1993). Un contrôle
compétent et une assistance technique
nécessitent souvent de ce fait la création
d’une bureaucratie spécifique avec ses
propres problèmes et coûts éventuels. En
outre, dans le cadre des mécanismes de
prélèvement-subvention et de rembour-
sement, les employeurs ne recouvrent ja-
mais intégralement leur contribution. Les
procédures de règlement des factures sont
souvent pesantes et effraient les petites
entreprises.

Des efforts particuliers devraient être ac-
complis pour gérer des plans d’incitation
à coûts réduits et avec une flexibilité ac-
crue. Le partage de la prise de décision
entre employeurs et salariés contribuerait
fortement à l’amélioration de la qualité
de la formation financée par les contri-
butions des entreprises. Les entreprises
ont tendance à prendre des décisions pru-
dentes sur le choix de la formation à as-
surer. Dans la plupart des pays, de tels
choix sont la prérogative des employeurs.

Les grandes entreprises ayant une gestion
solide de la formation ont tendance à ti-
rer un profit disproportionné des plans
d’incitation. De nombreuses entreprises
de plus petite taille versent une contribu-
tion, mais ne réussissent pas à participer,
pour différentes raisons, perdant ainsi de
l’argent. Il serait naïf toutefois d’attendre
d’un même plan qu’il fonctionne avec la
même efficacité pour toutes les entrepri-
ses, quelle que soit leur taille et leur soli-
dité. Les entreprises et les secteurs qui
réagissent peu à une incitation particu-
lière à la formation devraient être aidés
par d’autres plans potentiellement plus
attrayants. En règle générale, les plans
d’incitation ainsi que leur gestion de-
vraient être caractérisés par la flexibilité.

Les plans d’incitation peuvent-ils aider à
répartir la formation plus équitablement

dans les entreprises ? Et s’ils le peuvent,
devraient-ils vraiment le faire ? Dans la
plupart des pays, la formation dispensée
par l’employeur est offerte aux cadres su-
périeurs, aux techniciens ou (comme aux
États-Unis) aux commerciaux, bien plus
qu’aux ouvriers. On pourrait avancer que
la formation ne doit pas être considérée
comme un avantage supplémentaire ou un
bénéfice social, mais comme une néces-
sité économique. Il n’est pas très logique
d’offrir aux ouvriers de la production une
formation supplémentaire, si aucun chan-
gement technologique ou organisationnel
n’est prévu (Geber, op. cit.).

Les employeurs défendent leur droit de
choisir quelle formation financée par les
contributions devrait être offerte et quels
employés en profiteront. Les entreprises
s’intéresseront probablement à la forma-
tion des ouvriers uniquement si elles sont
convaincues que cette formation contri-
buera à améliorer la productivité et à aug-
menter les gains. Il faut donc être très pru-
dent avec le désir d’équité dans la forma-
tion financée par les prélèvements et dis-
pensée par l’employeur.

En revanche, les employés et les syndi-
cats deviennent de plus en plus sensibles
à une répartition équitable des fonds pour
la formation dans l’entreprise. En Belgi-
que, par exemple, les ouvriers exclus,
pour quelque raison que ce soit, des pro-
grammes de formation en entreprise ont
le droit de suivre des cours de formation
financés par une allocation spéciale com-
prise dans la contribution imposée aux
employeurs. Toutes les ressources servant
cet objectif et non dépensées doivent être
retournées par les employeurs au Fonds
national de l’emploi.

La plupart des plans d’incitation soumet-
tent le droit d’accès et les éléments prin-
cipaux, tels que le contenu de la forma-
tion, la durée du cours, le coût unitaire,
voire l’âge des stagiaires, à des conditions
plutôt strictes. De telles conditions sont
un outil de gestion et sont incontour-
nables. Par leur entremise, les gouverne-
ments essayent de réconcilier les préfé-
rences individuelles des employeurs avec
les besoins en formation futurs de la so-
ciété.

Souvent, des mécanismes de financement
par prélèvement sont mis en place sans

«Dans le cadre des plans
d’incitation, de nombreuses
entreprises ont tendance à
mettre en oeuvre des pro-
grammes qui n’apportent
guère plus que le niveau de
formation obligatoire et
n’entraînent pas de vérita-
ble changement. Il est par
conséquent nécessaire de
contrôler le contenu et la
qualité de la formation, ce
qui peut s’avérer coûteux
et problématique.»

«Des efforts particuliers
devraient être accomplis
pour gérer des plans d’inci-
tation à coûts réduits et
avec une flexibilité accrue.
Le partage de la prise de
décision entre employeurs
et salariés contribuerait
fortement à l’amélioration
de la qualité de la forma-
tion financée par les contri-
butions des entreprises.»

«Les grandes entreprises
ayant une gestion solide de
la formation ont tendance à
tirer un profit dispropor-
tionné des plans d’incita-
tion. De nombreuses entre-
prises de plus petite taille
versent une contribution,
mais ne réussissent pas à
participer, pour différentes
raisons, perdant ainsi de
l’argent.»
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qu’une attention suffisante soit accordée
à leurs implications à long terme. Les
mécanismes ne devraient pas être appli-
qués sans réflexion préalable sur la ques-
tion de savoir si une culture nationale de
la formation peut être développée ou non
et, si oui, dans quel délai.

Bien que le délai requis pour une crois-
sance raisonnable et durable de la for-
mation dispensée par l’employeur soit dif-
ficilement prévisible, un suivi s’impose et
la direction devrait intervenir en parallèle
avec les progrès réalisés. Si les dépenses
pour la formation dispensée par l’em-
ployeur augmentent régulièrement et si
le marché de la formation se montre vi-
goureux, il pourrait s’avérer utile de re-
voir les taux et les conditions des contri-
butions obligatoires des entreprises. Par
exemple, dans le système d’exonération
fiscale français, le taux a subi plusieurs
hausses pour s’adapter à la demande de
formation et accroître les dépenses de
formation. On estime par conséquent que,
même avec une longue tradition de for-
mation continue financée par les contri-
butions obligatoires des entreprises, la
France n’a pas encore vu mûrir une véri-
table culture de la formation. Toutefois,
le scénario contraire (diminution des con-
tributions et libre jeu des forces du mar-
ché) est aussi concevable.

Les gouvernements essayent parfois d’uti-
liser les mécanismes d’incitation pour pro-
mouvoir l’extension de la formation dis-
pensée par l’employeur lorsque l’offre de
formation est faible ou soumise à un
monopole. Toutefois, les mécanismes qui
ne prennent pas suffisamment en compte
l’amélioration de la productivité et du
rendement sont peu ou prou inefficaces
et inutiles. Les plans d’incitation devraient
être accompagnés de politiques qui en-
couragent le développement des marchés
de la formation et fournissent des stimu-
lants économiques pour les entreprises
plus prospères.

Conclusions

Un développement économique dynami-
que requiert un certain équilibre entre l’in-
vestissement de l’employeur dans la tech-
nologie et son investissement dans le dé-
veloppement des ressources humaines

(DRH). Il y a plusieurs grandes raisons
qui poussent l’employeur à investir dans
la formation : en premier lieu, la concur-
rence du marché, qui incite à améliorer
la productivité et à réduire les coûts de
production; en deuxième lieu, la pression
croissante exercée par les salariés et les
syndicats recherchant des salaires plus
élevés et une plus grande mobilité sur le
marché du travail grâce à l’amélioration
continuelle de leurs compétences; en
outre, les salariés et les syndicats sont de
plus en plus sensibles au principe d’équité
à la fois dans l’accès à la formation conti-
nue et dans la répartition de l’investisse-
ment en formation dans l’entreprise; en
troisième lieu, l’émergence, dans certains
pays, d’un fort engagement des em-
ployeurs en faveur d’une éducation et
formation des travailleurs tout au long de
la vie.

Bien évidemment, la combinaison de ces
facteurs et leur importance relative diffè-
rent suivant les pays. Dans certains, les
employeurs investiront très consciemment
dans le développement des ressources hu-
maines et dans la coopération étroite avec
le gouvernement et avec d’autres parte-
naires sociaux à ce sujet, dans d’autres ils
seront réticents à former et l’intervention
du gouvernement sera nécessaire.

L’espoir que la concurrence du marché
sera en mesure de garantir à long terme
un niveau socialement souhaitable de dé-
penses de formation dans l’entreprise ne
se réalise pas toujours. Les raisons de
l’échec du marché en matière de forma-
tion sont multiples. Lorsque la demande
du marché en biens et services s’affaiblit,
l’intérêt de l’employeur pour la formation
fait de même. L’évolution récente en Al-
lemagne, en Autriche et en Suisse, pays
réputés depuis toujours pour l’engage-
ment très appuyé des employeurs dans
le financement de la formation, démon-
tre que la stagnation des marchés peut
sévèrement affecter la volonté des entre-
prises d’investir des sommes considéra-
bles dans la formation par apprentissage.

Étant donné que, dans la plupart des cas,
les forces du marché et les comportements
des employeurs ne jouent pas un rôle
suffisamment fort pour maintenir le ni-
veau socialement souhaitable de l’inves-
tissement en formation des entreprises,
l’influence de l’État est justifiée et devrait

«Souvent, des mécanismes
de financement par prélève-
ment sont mis en place sans
qu’une attention suffisante
soit accordée à leurs impli-
cations à long terme. Les
mécanismes ne devraient
pas être appliqués sans ré-
flexion préalable sur la
question de savoir si une
culture nationale de la for-
mation peut être dévelop-
pée ou non et, si oui, dans
quel délai.»

«Les gouvernements es-
sayent parfois d’utiliser les
mécanismes d’incitation
pour promouvoir l’exten-
sion de la formation dis-
pensée par l ’employeur
lorsque l’offre de formation
est faible ou soumise à un
monopole. Toutefois, les
mécanismes qui ne pren-
nent pas suffisamment en
compte l’amélioration de la
productivité et du rende-
ment sont peu ou prou inef-
ficaces et inutiles. Les plans
d’incitation devraient être
accompagnés de politiques
qui encouragent le dévelop-
pement des marchés de la
formation et fournissent
des stimulants économi-
ques pour les entreprises
plus prospères.»
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être renforcée lorsque c’est nécessaire. Les
gouvernements devraient assumer la res-
ponsabilité d’examiner régulièrement et
de maintenir à son niveau l’investissement
national en ressources humaines. En pour-
suivant cet objectif, ils devraient, tant lé-
galement que financièrement, encourager
l’industrie à développer ses propres ini-
tiatives de formation. Dans les pays où
les marchés n’ont pas su envoyer les si-
gnaux appropriés aux employeurs, ou
lorsque les signaux n’ont pas été reçus,
les instruments de financement obligatoire
de la formation décrits ci-dessus peuvent
être pris en considération.

Toutefois, le problème principal en ma-
tière de mesure de l ’investissement
socialement souhaitable dans l’enseigne-
ment et la formation concerne à la fois
l’État et les entreprises. Dans cet esprit,
l’une des initiatives les plus récentes en
Europe en matière de développement stra-
tégique à long terme des ressources hu-
maines nationales a été l’introduction aux
Pays-Bas de la qualification profession-
nelle obligatoire pour tous, y compris
pour les salariés, le coût devant être par-
tagé de manière égale entre le gouverne-
ment et les secteurs industriels concer-
nés (Hövells et Meijer, 1994).

The Industrial Training Levy (Engineering Construc-
tion Board) Order 1992 - Statutory Instruments,
Employment and Training, n° 1420 (Londres, 1992);
The Industrial Training Levy (Construction Board)
Order 1992 - Statutory Instruments, Employment and
Training, n° 21 (Londres, 1992).

Bas, D., «The French system» in V.Gasskov (dir.)
Alternative schemes of financing training, BIT,
Genève, 1994.
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L’Angleterre et le Pays de
Galles ont adopté pour leur
système de formation pro-
fessionnelle les principes
de l’économie de marché,
en créant les Training and
Enterprise Councils (TEC),
Conseils de la formation et
des entreprises, dont le
mode de financement re-
pose également sur ces
principes. Nous examine-
rons ici plus particulière-
ment deux types de forma-
tion financés par l’État : la
formation professionnelle
initiale grâce aux program-
mes «Youth Training» et
«Modern Apprenticeship»,
et la formation profession-
nelle des chômeurs adultes.
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Introduction

La première partie de cet article est en
grande partie descriptive et donne des in-
formations de fond sur les réformes en-
gagées par les gouvernements conserva-
teurs. Elle décrit la mise en place des TEC,
avec leur mode de financement actuel et
le système de crédits de formation pour
les jeunes. La seconde partie examine
dans quelle mesure les structures et les
mécanismes mis en place ont produit un
dispositif de formation performant et équi-
table. Précisons toutefois que notre inten-
tion n’est pas de porter un jugement ex-
haustif sur les réformes.

Contexte

Engagée par les conservateurs à la fin des
années soixante-dix, la réforme de l’en-
seignement et de la formation en Angle-
terre et au Pays de Galles s’est poursuivie
jusqu’au début de la présente décennie.
Madame Thatcher (1979-1991) voulait ap-
pliquer les principes de l’économie de
marché à de nombreux services publics,
entre autres au système d’enseignement et
de formation. L’intérêt pour ces principes
ne date toutefois pas d’hier : déjà en 1862,
on avait institué en Angleterre et au Pays
de Galles un système de «financement lié
au rendement», où le montant des dotations
aux écoles était fonction des résultats ob-
tenus par les élèves à un examen annuel,
qui se tenait sous la conduite d’un inspec-
teur officiel. Ce mode de financement a
été appliqué jusqu’en 1897 (voir aussi West
et Pennell, 1997).

Training and Enterprise
Councils

Le livre blanc Education and Training for
the 21st Century (1991) a donné une im-
pulsion essentielle au mouvement en fa-
veur de la formation après la scolarité
obligatoire, et joué un rôle majeur dans
la décision de transférer la responsabilité
du programme de formation, représentant
un montant de 2,5 milliards de GBP, de
l’Agence nationale de la formation (an-
cienne Commission des services de la
main-d’oeuvre) à un certain nombre de
nouveaux organismes privés à but non
lucratif gérés par les employeurs locaux,
les Training and Enterprise Councils
(Conseils de la formation et des entrepri-
ses, TEC). La principale fonction de ces
TEC est d’assurer un service public.

Le réseau des TEC a remplacé les Area
Manpower Boards, les conseils locaux de
la main-d’oeuvre de l’Agence de la for-
mation, qui étaient chargés de superviser
les activités de l’Agence. Les TEC sont ins-
pirés des Private Industry Councils (litt.
conseils de l’industrie privée, PIC) des
États-Unis, et des chambres de commerce
allemandes (Bailey, 1993). À l’origine, il
était toutefois prévu que leur pouvoir de
contrôle des initiatives du gouvernement
serait beaucoup plus étendu que celui des
PIC. Ils ont à gérer pratiquement la tota-
lité du budget national de la formation,
bien qu’initialement environ 90 % des
dotations aient été spécifiquement affec-
tées à la formation professionnelle initiale
et à la formation des chômeurs adultes
(Finegold, 1993).
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1) Même s’ils n’entrent pas dans le
cadre de notre propos, il est impor-
tant de signaler que les mécanismes
de financement du FEFC sont de na-
ture à inciter les colleges à s’étendre,
à abaisser les coûts unitaires et à ré-
duire les inégalités de financement
entre les colleges (Barrow, 1997). Le
mode de financement comporte éga-
lement une part de financement lié
aux résultats.

«Chaque TEC a conclu avec
le gouvernement de la ré-
gion un contrat définissant
les services à assurer, pour
lesquels il est rémunéré. Il
peut aussi passer des con-
trats avec d’autres organisa-
tions pour des services spé-
cifiques. Il délègue par con-
trat les activités de forma-
tion à différents organis-
mes.»

«Les TEC sont plus ou moins
directifs envers leurs pres-
tataires de formation.»

Les TEC doivent défendre les intérêts des
entreprises, petites et grandes, ainsi
qu’une grande partie des intérêts de la
collectivité. Ils disposent pour cela d’un
conseil, le TEC Board. La composition du
conseil de chaque TEC est spécifiée dans
le contrat annuel conclu avec le gouver-
nement (Commission parlementaire de
l’emploi, 1996). Les deux tiers des admi-
nistrateurs du TEC doivent être des prési-
dents et cadres supérieurs d’entreprises
privées et un tiers doit être recruté parmi
les dirigeants (ou des personnes occupant
des fonctions équivalentes) de l’enseigne-
ment, du développement économique,
des syndicats, d’organisations bénévoles
ou du secteur public. Le président du TEC
doit être le directeur d’une entreprise pri-
vée réalisant un chiffre d’affaires de plus
de 25 millions de GBP (37 millions d’écus)
ou employant au moins 25 salariés à plein
temps.

Les orientations stratégiques des TEC (qui
ont été publiées en novembre 1996 par
le dernier gouvernement conservateur)
définissent les trois grands axes prioritai-
res suivants :

❏ promouvoir et soutenir une économie
locale dynamique avec des partenaires
stratégiques, en particulier avec les pou-
voirs locaux;

❏ soutenir les entreprises compétitives
par des investissements productifs dans
l’innovation, la formation et la gestion des
ressources humaines, et en utilisant da-
vantage les services d’appui aux entre-
prises dans le contexte du réseau Business
Links;

❏ former une main-d’oeuvre de haut ni-
veau et promouvoir une société appre-
nante possédant les compétences néces-
saires à la réussite des entreprises et des
individus.

Les dotations financières de l’État aux TEC
d’Angleterre proviennent de plusieurs
sources, notamment du ministère du Com-
merce et de l’Industrie et du ministère de
l’Environnement, des Transports et des
Régions, mais la plus grande partie - en-
viron 90 % - est allouée par le ministère
de l’Éducation et de l’Emploi (DfEE). Les
dépenses des TEC sont largement prises
en compte dans les deux principaux pro-
grammes en faveur de la formation finan-
cés par l’État :

❏ le programme de formation des jeu-
nes, Youth Training,

❏ l’initiative de formation des chômeurs,
Training for Work.

Les contrats des TEC

Chaque TEC a conclu avec le gouverne-
ment de la région un contrat définissant
les services à assurer, pour lesquels il est
rémunéré. Il peut aussi passer des con-
trats avec d’autres organisations pour des
services spécifiques. Il délègue par con-
trat les activités de formation à différents
organismes.

Le caractère de l’offre de formation en
Angleterre et au Pays de Galles est varié.
La formation est dispensée par les éta-
blissements d’enseignement postobliga-
toire (colleges of further education), par
des organismes privés ou par les em-
ployeurs. Signalons, car ceci est impor-
tant, que depuis 1993, les colleges of
further education (les principaux établis-
sements de formation professionnelle ini-
tiale en Angleterre et au Pays de Galles),
en tant que personnes morales, ne dé-
pendent plus des pouvoirs locaux, mais
d’une agence de l’État, le Further Educa-
tion Funding Council (FEFC), ou conseil
de financement de l’enseignement post-
obligatoire. De ce fait, la gestion des fonds
destinés à soutenir l’enseignement post-
obligatoire a également été confiée à cet
organisme.1

Les TEC sont plus ou moins directifs en-
vers leurs prestataires de formation. Par
exemple, une étude sur la formation de
base - lecture, écriture et calcul - (West et
al., 1993) a montré que, sur les six TEC
considérés, trois exigeaient des organis-
mes de formation qu’ils emploient un
personnel possédant les qualifications re-
quises et quatre demandaient que la for-
mation en lecture, en écriture et en cal-
cul soit intégrée dans la formation pro-
fessionnelle.

D’une manière générale, les TEC doivent
veiller au respect de l’égalité des chan-
ces, à l’application des règles de santé et
de sécurité et à l’assurance qualité. En
outre, et ceci est particulièrement impor-
tant dans le contexte actuel, ils doivent
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«Les TEC ont la charge de
deux grands secteurs de
formation : la formation
des jeunes par le travail et
la formation des chômeurs
adultes.»

«Les ressources allouées
aux TEC pour la formation
des jeunes sont fonction :
- du nombre de jeunes en-
trant en formation;
- de la participation des
jeunes aux actions de for-
mation;
-  des résultats obtenus
(financement lié au rende-
ment).»

«Le TEC est responsable de
l’organisation de l’offre de
«Formation pour les jeu-
nes» et des «Apprentissages
modernes». (…) Ces deux
formules sont accessibles
par un «crédit de forma-
tion», qui est une sorte de
bon de formation ne pou-
vant pas, d’une manière gé-
nérale, être complété par
des apports privés.»

définir dans leur «plan d’activité» les stra-
tégies qui doivent leur permettre d’attein-
dre les objectifs pour chaque «bloc» de
fonds qui leur est alloué. Ils doivent fixer
pour chacun de ces blocs les principaux
objectifs visés par la mise en oeuvre de
ces stratégies dans les limites des ressour-
ces dont ils disposent. Un certain nom-
bre de plans d’activité ont entre autres
comme objectif un «niveau de perfor-
mance minimum» pour les domaines con-
sidérés comme particulièrement prioritai-
res dans chaque bloc de financement. Si
ce niveau est atteint, une flexibilité sup-
plémentaire est consentie au TEC dans
l’emploi de son budget; s’il ne l’est pas,
cette marge de manoeuvre budgétaire
peut lui être refusée en totalité ou en
partie pour l’exercice suivant.

Les TEC ont la charge de deux grands
secteurs de formation : la formation des
jeunes par le travail et la formation des
chômeurs adultes. Fixés par le gouverne-
ment, leurs objectifs consistent à assurer
aux jeunes une formation par le travail
de «grande qualité», pour leur permettre
d’obtenir une qualification professionnelle
nationale (National Vocational Qualifica-
tion) grâce aux programmes Youth Train-
ing et Modern Apprenticeship (lequel dé-
bouche sur une qualification de niveau
supérieur).

La formation des jeunes
(Youth Training) et les ap-
prentissages modernes
(Modern Apprenticeships)

Le programme Youth Training s’adresse
aux jeunes qui ont atteint l’âge de fin de
scolarité obligatoire et qui ne suivent pas
un enseignement à plein temps ou un
enseignement postobligatoire, ne s’orien-
tent pas vers l’enseignement supérieur et
n’ont pas d’emploi. Ils doivent se soumet-
tre à une évaluation à l’entrée, qui doit
permettre de détecter d’éventuels besoins
de formation particuliers en raison d’un
handicap ou de lacunes importantes en
lecture, écriture ou calcul. Dans ce cas,
des fonds supplémentaires sont consen-
tis au TEC pour ces jeunes.

Les ressources allouées aux TEC pour la
formation des jeunes sont fonction :

❏ du nombre de jeunes entrant en for-
mation;
❏ de la participation des jeunes aux ac-
tions de formation;
❏ des résultats obtenus (financement lié
au rendement).

Le ministère de l’Éducation et de l’Em-
ploi (DfEE) estime que les ressources al-
louées en fonction du nombre des
«entrants» représentent 20 % (plus ou
moins 5 %) de la totalité des fonds versés
aux TEC. Un financement complémentaire
est consenti pour certains groupes de jeu-
nes présentant des besoins particuliers,
ce qui traduit l’importance que leur atta-
che le gouvernement et reflète les coûts
plus élevés occasionnés par certaines ca-
tégories de personnes à former.

Selon le DfEE, 50 % des ressources (plus
ou moins 5 %) sont attribuées en fonc-
tion du taux de participation aux actions
de formation. Quant au financement lié
aux résultats, il est à présent moins élevé
qu’au début dans la plupart des TEC. Il
devrait se situer aux alentours de 30 %
(plus ou moins 5 %). Il est lié à l’obten-
tion de qualifications déterminées.

Le TEC est responsable de l’organisation
de l’offre de «Formation pour les jeunes»
et des «Apprentissages modernes». La for-
mation des jeunes est un droit, qui ga-
rantit aux jeunes éligibles une place dans
un programme de formation - Youth
Training ou Modern Apprenticeship. Ces
deux formules sont accessibles par un
«crédit de formation», qui est une sorte de
bon de formation ne pouvant pas, d’une
manière générale, être complété par des
apports privés. L’idée du crédit de forma-
t ion a été lancée en 1989 par la
Confederation of British Industry, la fé-
dération patronale britannique, qui voyait
en elle une étape déterminante de ce
qu’elle a appelé la «Révolution des com-
pétences». Dans les huit mois, le gouver-
nement conservateur avait répondu à cette
suggestion par le lancement en mars 1990
de onze projets pilotes de crédits de for-
mation qui devaient devenir opérationnels
en avril 1991 (Unwin, 1993).

La pratique des crédits de formation s’est
étendue à l’échelle nationale. Ces crédits
sont octroyés pour deux niveaux de for-
mation et de qualifications reconnus dans
tout le pays - le niveau élémentaire et le
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«Les TEC sont responsables
du programme Training for
Work (TfW), qui vise à per-
mettre aux chômeurs adul-
tes de retrouver un emploi
le plus rapidement possible
(…).»

«Désormais, comme pour la
formation des jeunes, les
aides sont fonction du nom-
bre des entrants en forma-
tion. Une autre partie est
allouée suivant la progres-
sion dans la formation
préprofessionnelle. Elle est
importante, car il est assez
difficile pour ce groupe de
personnes de parvenir ra-
pidement à un résultat.»

«Enfin, des ressources plus
ou moins importantes sont
aussi allouées suivant les
résultats. Par exemple, le
fait de trouver un emploi
aura deux fois plus de va-
leur que l’accès à l’ensei-
gnement ou à une forma-
tion à plein temps. Les ni-
veaux de qualification at-
teints entrent également en
jeu dans le financement lié
au rendement.»

niveau supérieur (Modern Apprenticeship),
débouchant l’un et l’autre sur des qualifi-
cations professionnelles nationales (NVQ).
Dans la dernière année de la scolarité obli-
gatoire (15-16 ans), tous les jeunes sont
informés sur les crédits de formation par
leur conseiller d’orientation. Une documen-
tation détaillée ou une fiche d’information
leur est remise, leur indiquant comment
ils peuvent se les procurer (les modalités
variant selon les TEC). Dans un TEC, il est
normalement conseillé à tout jeune qui
souhaite s’orienter vers une formation pro-
fessionnelle de prendre contact avec le
service d’information et d’orientation pro-
fessionnelles local, qui le convoquera à un
entretien. Il sera ensuite aiguillé vers un
organisme de formation correspondant à
ce qu’il recherche, qui l’aidera à trouver
une entreprise lui procurant un emploi et
une formation adaptés à ses besoins. Le
contrat est conclu avec le TEC par l’orga-
nisme de formation, qui coopère égale-
ment avec l’employeur afin d’élaborer pour
le jeune stagiaire un plan de formation
individuel de qualité. Au moins tous les
trois mois, l’organisme de formation doit
faire le point des progrès accomplis avec
l’employeur et le stagiaire. Le montant
moyen du crédit de formation est d’envi-
ron 1600 GBP par an. Cette somme est
versée par le TEC à l’organisme de forma-
tion et permet de couvrir la plus grande
partie du coût de la formation profession-
nelle (l’employeur étant censé prendre le
reste à sa charge). Pendant la formation,
le jeune est rémunéré normalement.

La formation des chômeurs
(Training for Work)

Les TEC sont responsables du programme
Training for Work (TfW), qui vise à per-
mettre aux chômeurs adultes de retrou-
ver un emploi le plus rapidement possi-
ble. Ce programme comporte un ensem-
ble d’actions bien dosées (orientation, for-
mation, acquisition de qualifications vali-
dées ou expérience de travail structurée,
voire les deux)2. Il vise avant tout à ren-
dre ces adultes «employables», en leur pro-
posant une formation préprofessionnelle
qui développe les compétences et les qua-
lités élémentaires recherchées par les em-
ployeurs, à encourager et aider les em-
ployeurs à recruter et à former des chô-
meurs adultes, à développer de nouvel-
les compétences professionnelles ou des

compétences d’un niveau plus élevé dé-
bouchant sur l’emploi et à encourager et
soutenir la création d’entreprises à l’aide
de la formation.

Les modalités financières sont plus com-
plexes que celles des programmes Youth
Training et Modern Apprenticeship. Elles
ont toutefois été modifiées, comme le ré-
gime financier du programme de forma-
tion des jeunes. Désormais, comme pour
la formation des jeunes, les aides sont fonc-
tion du nombre des entrants en formation.
Une autre partie est allouée suivant la pro-
gression dans la formation préprofes-
sionnelle. Elle est importante, car il est
assez difficile pour ce groupe de person-
nes de parvenir rapidement à un résultat
(DfEE, 1997). Ces ressources dépendant de
la progression peuvent être demandées
pour les progrès accomplis par le stagiaire
dans la réalisation du Plan individuel de
formation, ou pour les qualifications
préprofessionnelles acquises, assorties
d’une orientation vers un autre type de
programme (par exemple, Training for
Work). Enfin, des ressources plus ou moins
importantes sont aussi allouées suivant les
résultats. Par exemple, le fait de trouver
un emploi aura deux fois plus de valeur
que l’accès à l’enseignement ou à une for-
mation à plein temps. Les niveaux de qua-
lification atteints entrent également en jeu
dans le financement lié au rendement.

Pour pouvoir demander à participer au
programme Training for Work, il faut avoir
au moins 18 ans et 63 ans au plus, ne pas
participer en même temps à un autre pro-
gramme financé par l’État, avoir été au chô-
mage sans interruption pendant 26 semai-
nes au minimum, être reconnu comme
handicapé, ou comme présentant des la-
cunes importantes en lecture, écriture ou
calcul (ou ne pas maîtriser l’anglais ou le
gallois pour les étrangers), ou encore être
un ancien délinquant à réinsérer, ou un
parent isolé. Pour être admis, il faut être
reconnu comme ayant besoin d’une for-
mation pour pouvoir trouver un emploi.

Les réformes ont-elles été
efficaces ?

Efficience et efficacité

Finegold (1993) a distingué un certain
nombre de problèmes auxquels les TEC

2) À partir de 1998/1999, l’accent sera
placé sur l’employabilité à long terme.
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peuvent être confrontés. Il relève en par-
ticulier qu’on ne leur a pas donné les
outils nécessaires pour rendre efficaces
les incitations à former :

À la différence des chambres de commerce
allemandes et françaises, les TEC ne re-
présentent pas tous les employeurs de leur
secteur et il se peut qu’il leur soit de ce
fait difficile d’être à l’écoute des préoccu-
pations des petites entreprises. En outre,
ils ne disposent ni de la «carotte» (ressour-
ces importantes dont ils peuvent disposer
à leur discrétion), ni du «bâton» (possibi-
lité de lever une taxe de formation pour
sanctionner les entreprises qui n’acquit-
tent pas leur quote-part des coûts de l’en-
seignement et de la formation).

Dans la pratique, une grande partie de
ces critiques s’est avérée fondée, en par-
ticulier l’incapacité de rendre efficaces
les incitations à former. La Commission
parlementaire de l’emploi de la Cham-
bre des communes a conclu (1996) que
les prestations des TEC en matière de
placement et d’acquisition de qualifica-
tions reflétaient les conditions économi-
ques, mais ne résolvaient pas les pro-
blèmes. Cette observation amène à un
autre problème, celui de la définition de
l’économie locale, et soulève la question
de la capacité des TEC sous leur forme
actuelle à jouer un rôle efficace dans
l’économie locale. En 1996, il y avait en
Angleterre et au Pays de Galles 81 TEC
formant onze groupements régionaux.
Ici, un problème majeur consiste à dé-
terminer la fonction par rapport à l’es-
pace (la zone géographique). En d’autres
termes, quelle doit être la taille du sec-
teur desservi pour qu’un organisme ad-
ministratif ait une efficacité optimale ?
Bennett (Commission de l’emploi, 1996)
avance que, si les TEC ont été conçus
pour veiller à ce que la formation qu’ils
encouragent reflète le tissu industriel
local, tels qu’ils sont structurés actuelle-
ment, ils sont soit trop grands, soit trop
petits pour couvrir les marchés de l’em-
ploi locaux. Par exemple, dans un sec-
teur comme celui de Londres, fortement
peuplé et bénéficiant d’un réseau de
transports collectifs bien développé, le
marché de l’emploi est intégré et très
étendu. Or, il est desservi par plusieurs
TEC, mais on ne peut dire d’aucun d’en-
tre eux qu’il se consacre à un marché de
l’emploi spécifique. En revanche, en de-

hors des zones urbaines, les marchés de
l’emploi sont beaucoup plus petits :

Les TEC qui couvrent un secteur étendu
ne sont pas capables de se mettre à la por-
tée de l’environnement immédiat ou de
l’industrie locale, où beaucoup de chô-
meurs qui auraient besoin d’une forma-
tion sont bloqués (point 67).

Les limites des TEC et la structure du ré-
seau ne sont pas idéales pour leur per-
mettre de s’engager sur le marché du tra-
vai l  local et  de col laborer le plus
efficacement possible à la revitalisation
de l’économie locale. Un autre problème
est lié à la structure des TEC, et plus par-
ticulièrement à leur orientation locale. La
flexibilité du système de TEC, qui lui a
permis de répondre aux besoins des em-
ployeurs à une échelle locale, et consti-
tue ainsi l’un de ses points forts, présente
aussi un inconvénient, qui est l’absence
de normes et de systèmes uniformes. De
ce fait, les employeurs et les organismes
qui ont affaire à plusieurs TEC ne peu-
vent pas traiter de la même manière avec
tous. Les témoignages recueillis par la
Commission parlementaire de l’emploi
font état de pertes d’efficacité et de frais
administratifs supplémentaires importants
pour les employeurs nationaux et les pres-
tataires de formation.

Équité et financement

La Commission de l’emploi s’est égale-
ment penchée sur la question du finance-
ment, et plus particulièrement sur les pro-
blèmes posés par le principe du finance-
ment de la formation des chômeurs
(Training for Work) en fonction des ré-
sultats. À l’époque où elle recueillait les
informations, le mode de financement des
TEC avait été modifié dans tout le pays
après une expérience conduite dans sept
secteurs. Avec le système de financement
lié au «nombre d’entrants et résultats ob-
tenus», ces TEC percevaient 25 % de leur
rémunération lorsqu’une personne entrait
en formation et le reste lorsqu’elle la ter-
minait, en fonction des résultats atteints.
Un bon résultat se définissait ainsi :

❏ la personne formée trouve un emploi;
❏ la personne formée s’installe à son
compte et réussit;
❏ la personne formée reprend une for-
mation ou un enseignement à plein temps;
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«Plusieurs TEC (…) esti-
ment que le financement lié
aux résultats pénalise les
groupes défavorisés à di-
vers égards, entre autres
parce que :
- les organismes de forma-
tion deviennent plus sélec-
tifs (…);
- un régime de financement
conditionné par la réalisa-
tion d’objectifs en termes de
résultats pour des groupes
spécifiés signifie que ceux
qui ne font pas partie de
ces groupes cibles sont
moins prioritaires (…);
- (…) le financement lié aux
résultats a pour effet de ré-
duire les ressources dispo-
nibles pour la formation
préprofessionnelle (…).»

«(…) toutefois (…) certains
TEC sont favorables au
financement lié aux résul-
tats, car il leur semble qu’il
contribue à réduire l’écart
de niveau entre les person-
nes défavorisées et les
autres.»

❏ la personne formée a acquis une qua-
lification reconnue ou plusieurs modules
conduisant à une qualification reconnue.

Un certain nombre de préoccupations ont
été exprimées quant à ce mode de
financement. On craint notamment
qu’avec le nouveau système, les person-
nes qui en auraient le plus besoin ne puis-
sent recevoir une formation de qualité,
voire n’aient pas accès à la formation, car
les organismes de formation ne pourraient
pas risquer de se voir refuser une grande
part ie de leur rémunérat ion s i  les
apprenants n’acquièrent pas la qualifica-
tion visée ou n’obtiennent pas de résultat
sous une autre forme. D’autre part,
comme le fait observer la Commission de
l’emploi :

Le nouveau régime aurait tendance à in-
citer à placer les stagiaires dans des em-
plois moins qualifiés, plutôt qu’à leur dis-
penser une formation d’un niveau plus
élevé. Il pourrait aussi restreindre l’offre
de formation, car il est peu probable que
l’on continue à assurer les formations
dans des domaines qui n’offrent pas les
débouchés visés. Enfin, il risque de favo-
riser les personnes directement employ-
ables, au détriment de celles qui ont vrai-
ment besoin d’une aide (1996, point 81).

Dans une étude financée par le DfEE,
Rolfe et al. (1996) se sont penchés sur le
problème de la sélection par les presta-
taires de formation des chômeurs les plus
«aptes» («écrémage»), qui ont des chances
de trouver un emploi, ou d’acquérir une
qualification professionnelle en peu de
temps. Le but de cette étude était d’iden-
tifier des moyens pour que les TEC amé-
liorent le taux d’insertion dans l’emploi
et l’acquisition de qualifications pour les
groupes défavorisés dans le cadre des pro-
grammes Youth Training et Training for
Work. Les groupes visés par le DfEE
étaient les minorités ethniques, les han-
dicapés et les habitants des quartiers dé-
favorisés. Ils ont été choisis comme grou-
pes cibles parce que leurs résultats sont
systématiquement moins bons que ceux
de la moyenne des apprenants, en parti-
culier sur le plan de l’insertion dans l’em-
ploi. Des entretiens ont été conduits avec
les principaux collaborateurs de huit TEC.
Interrogés sur l’efficacité du financement
lié aux résultats pour les apprenants is-
sus de groupes défavorisés, ils ont ex-

primé des sentiments mêlés. Plusieurs TEC
souhaiteraient revenir à «l’ancien» système
de financement lié au nombre d’entrants,
car ils estiment que le financement lié aux
résultats pénalise les groupes défavorisés
à divers égards, entre autres parce que :

❏ les organismes de formation devien-
nent plus sélectifs dans le recrutement,
donc les personnes qui risquent de ne pas
obtenir de résultats sont refusées;

❏ un régime de financement conditionné
par la réalisation d’objectifs en termes de
résultats pour des groupes spécifiés si-
gnifie que ceux qui ne font pas partie de
ces groupes cibles sont moins prioritai-
res, même s’ils ont des besoins spéciaux
ou supplémentaires avérés;

❏ plusieurs TEC considèrent que le
financement lié aux résultats a pour effet
de réduire les ressources disponibles pour
la formation préprofessionnelle, jugée es-
sentielle pour accroître le pourcentage de
réussite des stagiaires défavorisés dans le
programme Training for Work.

Les avis ne sont toutefois pas unanimes.
En effet, certains TEC sont favorables au
financement lié aux résultats, car il leur
semble qu’il contribue à réduire l’écart de
niveau entre les personnes défavorisées
et les autres. Dans ces cas, ils estiment
que ce système leur permet de canaliser
les fonds vers les prestataires de forma-
tion les plus performants de ce point de
vue.

En ce qui concerne les prestataires de
formation eux-mêmes, l’étude de West et
al. (1993) relève un très grand scepticisme
quant au financement lié au rendement
pour les personnes ayant des besoins de
base en lecture, écriture ou calcul. Rolfe
et al. (1996) constatent d’ailleurs que ce
mode de financement est critiqué par les
prestataires de formation et que leur pré-
occupation majeure est l’incitation créée
par le nouveau système à sélectionner
davantage les apprenants. Ceux qui ont
le moins de chances d’être admis dans
les actions sont ceux qui risquent le plus
de ne pas se qualifier dans les délais im-
partis ou de ne pas trouver d’emploi :

Il s’agit notamment des personnes d’un
certain âge, des personnes qui ont un ni-
veau faible en lecture, écriture ou calcul
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«Les différentes préoccupa-
tions évoquées (…) ont(…)
eu une influence sur la dé-
cision de modifier le mode
de financement du pro-
gramme Youth Training, et
de l’initiative Training for
Work. Dans le premier, la
part des ressources al-
louées en fonction des ré-
sultats est passée de 75 %
à 30 % dans la plupart des
TEC, et le financement lié à
la progression a été institué
pour Training for Work.»

«(…) les TEC ont de facto le
monopole des contrats pas-
sés avec l’État et sont de ce
fait relativement imper-
méables à la concurrence
en vigueur dans le secteur
privé (…). On peut donc se
demander si les mécanis-
mes mis en place pour en-
courager la compétitivité
sont adéquats et pourront
remplir leur objectif.»

et de celles qui risquent de faire l’objet
d’une discrimination sur le marché de
l’emploi, comme les handicapés profonds
et les membres de minorités ethniques (p.
55).

Les différentes préoccupations évoquées
plus haut ont sans doute eu une influence
sur la décision de modifier le mode de
financement du programme Youth Train-
ing et de l’initiative Training for Work.
Dans le premier, la part des ressources
allouées en fonction des résultats est pas-
sée de 75 % à 30 % dans la plupart des
TEC, et le financement lié à la progres-
sion a été institué pour Training for Work.

Les autres mesures
et leur efficacité

Dans le cadre des réformes du système
de formation et pour encourager les
«meilleures pratiques» et la compétitivité,
les prestations des TEC sont mesurées
suivant un certain nombre de critères et
présentées sous forme de tableaux com-
paratifs inter-TEC. Tous les tableaux ne
sont toutefois pas complets, dans la me-
sure où ils ne fournissent pas d’informa-
tions à long terme sur les participants et
où l’on compte sur les employeurs pour
apporter des informations sur les appre-
nants, ce que beaucoup ne font pas (Com-
mission de l’emploi, 1996).

En outre, les TEC ont de facto le mono-
pole des contrats passés avec l’État et sont
de ce fait relativement imperméables à la
concurrence en vigueur dans le secteur
privé (point 127). On peut donc se de-
mander si les mécanismes mis en place
pour encourager la compétitivité sont
adéquats et pourront remplir leur objec-
tif.

L’avenir des TEC

Au moment de l’arrivée des travaillistes au
gouvernement, en mai 1997, des incertitu-
des ont plané quant à l’avenir des TEC.
Mais en décembre 1997, le nouveau gou-
vernement a annoncé qu’il n’avait pas l’in-
tention d’opérer des changements fonda-
mentaux dans leur structure et leur fonc-
tion. Toutefois, son projet de développe-

ment des régions d’Angleterre prévoit la
création d’agences régionales de dévelop-
pement, les Regional Development Agen-
cies (RDA), qui auront pour principales
fonctions, entre autres, d’améliorer le so-
cle de compétences dans leur région res-
pective, et notamment de mettre au point
un programme régional de développement
des qualifications, d’évaluer l’apport des
TEC à la réalisation des objectifs régionaux
et de promouvoir la formation dans le but
de permettre des investissements d’enver-
gure. Ces agences devront également coo-
pérer avec les instances régionales de l’État
et les TEC pour assurer le suivi de la con-
tribution des TEC à la réalisation des ob-
jectifs économiques régionaux et l’intensi-
fier (Commission de l’éducation et de l’em-
ploi, 1998). Cela nécessite toutefois de cla-
rifier les relations entre les RDA et ces
autres institutions. La Commission de l’édu-
cation et de l’emploi a attiré l’attention sur
la recommandation avancée par la
Confederation of British Industry d’alléger
sensiblement les services régionaux de
l’État, et a proposé que les RDA prennent
dans la mesure du possible la place de
ces services comme vecteurs des fonds
alloués par l’État à la politique régionale.
Elle conclut son rapport par une mise en
garde sans ambages :

Si les services de l’État conservent leur
fonction de vecteur des ressources desti-
nées aux RDA, les responsabilités des TEC
seront éclatées : ceux-ci seront responsa-
bles d’une part devant les RDA pour les
questions stratégiques et, d’autre part,
devant les services de l’État pour les con-
trats et leurs prestations. À vrai dire, il se
peut que la pratique soit pire encore, car
on n’a pas la certitude que les RDA auront
tout pouvoir en matière de stratégie. Nous
pensons que le cadre proposé pourrait
créer la confusion, des doubles emplois et
des frustrations pour les TEC (point 30).

Il apparaît que, si l’avenir immédiat des
TEC est peut-être assuré, ils seront con-
traints de jouer dans une mesure crois-
sante le rôle de courroie de transmission
des ressources destinées à la formation
des jeunes, ils seront entravés par la bu-
reaucratie à plusieurs niveaux et ils se-
ront incapables d’avoir une action effi-
cace dans le domaine de la revitalisation
locale. À plus long terme donc, leur ave-
nir est incertain.
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Conclusions

En Angleterre et au Pays de Galles, l’ap-
plication des «principes du marché» au
système de formation a eu une influence
manifeste sur l’offre. Des TEC ont été
créés et des contrats ont été passés entre
eux et l’État. Chaque TEC a un contrat
avec ses prestataires de formation - orga-
nismes privés, further education colleges,
entreprises, etc. En outre, les colleges of
further education ne sont plus sous la
tutelle des pouvoirs locaux, mais relèvent
désormais d’une agence de l’État. Le con-
cept de crédit de formation peut être con-
sidéré comme une sorte de «bon» qui
donne au jeune un droit à la formation.
Le principe du «financement lié au nom-
bre d’apprenants» apparaît lui aussi clai-
rement. Enfin, le financement lié au ren-
dement s’applique à toutes les principa-
les formes de l’offre de formation de l’État
- Youth Training, Modern Apprenticeships
et Training for Work.

Les études présentées plus haut mettent
en lumière les différents problèmes liés
aux systèmes orientés sur le marché qui
ont été mis en place, ainsi que les inquié-
tudes quant aux mécanismes d’incitation,
et elles insistent sur les problèmes
structurels plus graves concernant les TEC
et le marché de l’emploi local. L’institu-
tion du financement lié au rendement est
un motif d’inquiétude en raison de la pra-
tique de l’«écrémage» qu’il induit. S’il peut

être considéré comme une incitation pour
les prestataires de formation à s’employer
à ce que les personnes à former réussis-
sent, à savoir qu’elles acquièrent une qua-
lification, il peut, sous sa forme actuelle,
ne pas être approprié pour certains, en
particulier pour les plus défavorisés (Rolfe
et al., 1996; West et al., 1993). Il se peut
que la diminution récente du pourcen-
tage des ressources allouées en fonction
des résultats incite les prestataires de for-
mation à être moins sélectifs. En outre,
dans le cas du programme Training for
Work, le financement lié à la progression
contrebalance en partie les défauts du
financement lié au rendement. On ignore
toutefois encore si ces corrections seront
suffisantes pour dissuader les prestatai-
res de formation d’opérer une sélection.
Toutefois, il semble clairement nécessaire
d’encourager à la fois les TEC et les pres-
tataires de formation à former les grou-
pes les plus défavorisés, afin de faciliter
leur accès au marché du travail. Sans ces
incitations, les problèmes de l’exclusion
sociale risquent d’être exacerbés, car les
moins aptes ne recevront pas la forma-
tion de qualité dont ils ont besoin.

En dernier lieu, il reste à observer quelle
sera l’évolution des TEC sous le gouver-
nement travailliste actuel et comment se
déroulera la cohabitation avec les nou-
velles agences régionales de développe-
ment prévues. Sans doute le modèle du
marché s’imposera-t-il sous une forme ou
sous une autre.
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Les interventions de
l’État dans le domaine
de la formation com-
plémentaire à finalité
professionnelle

Introduction

La formation complémentaire est définie
dans le présent article comme cette par-
tie de la formation continue qui a une
finalité professionnelle, sans toutefois
mener à l’obtention d’une qualification
formelle, telle qu’un diplôme ou un cer-
tificat reconnu. Le but de la formation
complémentaire est :

❏ la mise à jour des connaissances et
compétences pour améliorer la qualité et
la productivité dans l’emploi occupé;

❏ l’aide à la mise en place de change-
ments et d’innovations dans l’organisation;

❏ l’aide à l’avancement professionnel et
à la carrière.

En général, ce type de formation est fourni
par l’employeur et s’intitule «formation en
cours d’emploi». Mais les gens suivent
également des formations de leur propre
initiative et à leurs frais. Or, les statisti-
ques officielles ont tendance à ne pren-
dre en compte que la formation fournie
par l’employeur. L’examen des taux de
participation dans différents pays montre
que 25 % à 40 % des salariés participent
en moyenne chaque année à une forma-
tion complémentaire à finalité profession-
nelle. Quoique les programmes soient de
relativement courte durée (trois à cinq
jours), leur nombre et leur fréquence en
font une forme d’apprentissage significa-
tive.

Le rôle de l’État dans le domaine de la
formation complémentaire à finalité pro-

Yrjö Venna
Institut européen

d’administration pu-
blique

Maastricht

fessionnelle n’est pas aussi clair que pour
les autres types d’enseignement et de for-
mation. L’importance d’une formation ini-
tiale et continue assurée par le secteur
public et menant à des qualifications re-
connues est généralement acceptée. Ces
formations fournissent les capacités et
compétences professionnelles générales
ou spécialisées permettant d’exercer cer-
tains types de métier dans différentes
structures de travail. Ces capacités et com-
pétences sont utilisées dans toute une
série d’emplois et dans la réalisation de
tâches au sein d’une structure. De même,
le fait que l’État fournisse et finance des
programmes de reconversion pour les
chômeurs afin de les aider à retrouver du
travail, est un phénomène bien accepté.
Puisque l’État intervient dans ces domai-
nes du développement des ressources
humaines, on pourrait affirmer qu’il de-
vrait également mener une politique d’in-
tervention active dans le domaine de la
formation complémentaire. Des politiques
bien choisies pourraient appuyer des ob-
jectifs importants tels que l’accroissement
de la compétitivité, la productivité et la
croissance économique, ainsi que l’éga-
lité des chances, l’amélioration de la mo-
bilité sociale et la réduction des écarts de
revenus.

Toutefois, l’essentiel de la formation com-
plémentaire à finalité professionnelle con-
siste en une formation du personnel dis-
pensée en cours d’emploi. Elle relève de
la gestion de l’employeur, elle a lieu pen-
dant les heures de travail et elle est fi-
nancée par l’employeur. Cette formation
complémentaire est liée à l’exécution de
tâches professionnelles. Peut-on envisa-

L’essentiel de la formation
complémentaire à finalité
professionnelle consiste en
une formation du person-
nel dispensée en cours
d’emploi. Elle relève de la
gestion de l’employeur, elle
a lieu pendant les heures de
travail et elle est financée
par l’employeur. Cette for-
mation complémentaire est
liée à l’exécution de tâches
professionnelles. Peut-on
envisager une quelconque
intervention du gouverne-
ment dans ce cas ? Dans l’af-
firmative, quels seraient les
instruments politiques à
utiliser ?
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Tableau 1 :

Intervention de l’État dans la formation complémentaire à finalité profession-
nelle : analyse comparée des diverses stratégies

Stratégie

L’État fournit la formation
dans des établissements
sous supervision centrale.
La planification des pro-
grammes est centralisée.
Participation obligatoire
tous les 4 ou 5 ans.

L’État possède ou aide les
établissements proposant
une formation gratuite ou
presque. Planification dé-
centralisée des program-
mes. Aucune obligation de
participation.

L’État indique des normes
sur le volume de formation
et en contrôle la qualité.
L’organisation en incombe
à l’employeur.

L’État attribue des subven-
tions aux employeurs et
aux individus pour acheter
la formation sur le marché.
Concurrence entre les pro-
ducteurs, qui sont rémuné-
rés par les frais d’inscrip-
tion.

Aucune participation de
l’État. Offre et demande
déterminées par les forces
du marché.

Fonctionnement

Contrôle bureaucratique
centralisé.

Contrôle de la profession
décentralisé.

Contrôle du marché dans
des conditions de demande
stable.

Contrôle du marché orienté
par les aides de l’État.

Contrôle du marché dans
des conditions de demande
instable.

Problèmes

Problèmes d’adaptation et
de motivation.

Difficultés à fixer des prio-
rités dans les besoins en
formation.

Problème de qualité et de
distribution uniforme.

Problème de dépendance
vis-à-vis de l’aide de l’État.

Problèmes de fluctuations
et de distribution inégale.

1.

2.

3.

4.

5.

Intervention
maximale

Intervention
minimale

ger une quelconque intervention du gou-
vernement dans ce cas ? Dans l’affirma-
tive, quels seraient les instruments politi-
ques à utiliser ?

Intervention de l’État

En général, les gouvernements peuvent
soit laisser la formation complémentaire

au libre jeu des forces du marché, soit
intervenir en recourant à certaines des
politiques suivantes :

❏ organisation de la production et con-
trôle par le gouvernement;
❏ réglementation et établissement de nor-
mes;
❏ redistribution des revenus, par exem-
ple aux régions pauvres ou aux groupes
défavorisés;
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❏ mesures d’incitation, par exemple
exonérations fiscales ou prélèvements;
❏ mesures de soutien, par exemple allo-
cations ou bourses;
❏ information des clients et des produc-
teurs.

Souvent, l’État combine différentes poli-
tiques. Toutefois, il est possible d’identi-
fier de grandes tendances (voir tableau
1). Cet article analyse l’impact de diffé-
rents choix politiques, tels que l’auteur
les a observés au fil de ses nombreuses
années de pratique de la formation. En
conclusion, il recommande quelques prin-
cipes généraux pour l’intervention du
gouvernement dans ce domaine.

Production et contrôle de la formation
par le gouvernement

Cette politique a été utilisée dans les éco-
nomies planifiées. L’État étant le princi-
pal employeur, il contrôlait directement
le développement des ressources humai-
nes. La formation des hauts fonctionnai-
res de l’administration en Union soviéti-
que en constitue un bon exemple. La for-
mation des ministres, ministres adjoints
et administrateurs dépendait du Conseil
des ministres. Cette formation, politique
autant que professionnelle, était placée
sous la responsabilité de l’Académie de
la nouvelle économie à Moscou. Cette
Académie formait également des ensei-
gnants pour des centres de formation si-
milaires répartis dans les différentes ré-
publiques soviétiques et produisait les
programmes et les matériels de formation
à leur intention. La participation était obli-
gatoire et financée par l’État.

De même, les différents ministères con-
trôlaient des réseaux de centres de for-
mation dans leur secteur économique res-
pectif. Les experts et dirigeants devaient
effectuer des périodes de formation tous
les quatre ou cinq ans. Les programmes
s’inspiraient des disciplines universitaires
et les centres étaient structurés à la ma-
nière des universités, avec des «chaires»
et des professeurs. La standardisation s’ap-
pliquait même aux installations, de sorte
que les centres situés dans les anciennes
capitales socialistes se ressemblaient
étrangement. Les dortoirs et salles de
classe de Tallin, Moscou et Bichkek, par
exemple, avaient la même disposition et
respectaient les mêmes normes.

Dans les économies de marché également,
la stratégie centralisée peut s’appliquer
dans les secteurs où il n’y a qu’un seul
employeur. Les forces armées ont orga-
nisé leur formation dans tous les pays
suivant ce principe. Dans certains pays
européens, tels que la Belgique, la France,
l’Espagne, l’Italie et la Grèce, les écoles
nationales d’administration, créées dans
les années 60 ou auparavant, jouent un
rôle fondamental dans la formation des
fonctionnaires. Elles organisent des pro-
grammes préparatoires obligatoires de 6
à 24 mois pour les nouveaux fonction-
naires. Certaines se chargent même du
recrutement pour la fonction publique.
Ces écoles sont financées et contrôlées
par le ministère responsable de la fonc-
tion publique. (Les écoles offrent égale-
ment des formations complémentaires
non obligatoires.) D’autres pays euro-
péens ont préféré une stratégie décentra-
lisée pour la formation de leurs fonction-
naires (Zanghi, 1994).

Le système centralisé présente l’avantage
d’offrir une formation systématique à tou-
tes les catégories de personnel. Il lui est
relativement aisé d’atteindre une «masse
critique» et de communiquer le même
message à l’ensemble du système. Une
formation uniforme permet le partage de
valeurs et d’une culture communes, et
l’avancement peut être lié à la formation.

Les problèmes qui se posent ont trait à la
capacité d’adaptation et à la motivation.
En effet, les systèmes à contrôle centra-
lisé sont lents à s’adapter aux change-
ments et ils induisent la passivité et la
dépendance vis-à-vis de la hiérarchie. La
participation étant obligatoire, il peut éga-
lement se poser des problèmes de moti-
vation.

Aide de l’État aux organismes de for-
mation

Dans cette stratégie, l’État possède ou aide
des établissements qui offrent des pro-
grammes de formation complémentaire
soit gratuitement, soit pour un montant
insignifiant. C’est le personnel de ces éta-
blissements qui doit analyser les besoins
en formation, concevoir les programmes
et assurer la commercialisation des cours.
Il n’y a aucune obligation de participa-
tion. Le choix d’une formation s’effectue
en fonction de la valeur qu’on en attend

«Dans les économies de
marché (…), la stratégie
centralisée peut s’appli-
quer dans les secteurs où il
n’y a qu’un seul employeur.
Les forces armées ont orga-
nisé leur formation dans
tous les pays suivant ce
principe. Dans certains
pays européens, tels que la
Belgique, la France, l’Espa-
gne, l’Italie et la Grèce, les
écoles nationales d’admi-
nistration, créées dans les
années 60 ou auparavant,
jouent un rôle fondamental
dans la formation des fonc-
tionnaires. Elles organisent
des programmes prépara-
toires obligatoires de 6 à 24
mois pour les nouveaux
fonctionnaires.»
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par rapport à son emploi. Bien des orga-
nismes spécialisés dans la formation en
cours d’emploi créés en Europe à la fin
des années 60 et au début des années 70
ont suivi ce modèle, comme le Civil Ser-
vice College (Collège de la fonction pu-
blique) au Royaume-Uni, fondé en 1970,
et offraient des programmes spéciaux de
3 ou 4 semaines pour les fonctionnaires.
Le rapport annuel du directeur du College
constituait une analyse approfondie de la
situation de la fonction publique et de
ses besoins en formation. (Le CSC est de-
venu une Executive Agency - agence ad-
ministrative ayant une certaine autonomie
opérationnelle - en 1989 et la principale
préoccupation de son directeur concerne
depuis lors ses résultats financiers.) En
Norvège également, le ministère de l’Ad-
ministration offrait des programmes de 4
mois en management public. En Finlande,
au milieu des années 80, le Centre natio-
nal de formation avait conçu un pro-
gramme de formation au management de
12 semaines pour les hauts fonctionnai-
res. Tous ces programmes étaient finan-
cés par le budget de l’État.

En outre, les universités et les établisse-
ments de formation professionnelle créè-
rent des centres de formation continue.
Ils étaient subventionnés par le budget
du gouvernement central et proposaient
des cours à un tarif symbolique. Le même
modèle prévalait également dans le sec-
teur privé : les grandes entreprises avaient
des centres ou des unités de formation
rattachés à leur siège social et offraient
gratuitement leurs services aux unités et
services de production.

Lorsque l’État mène une politique de sou-
tien aux établissements, la formation est
totalement, ou en grande partie, financée
au niveau central, mais la production est
décentralisée. L’État en contrôle le volume
et les objectifs au moyen du financement
qu’il accorde, par la régulation des res-
sources. Le programme de formation est
déterminé par le conseil d’administration,
la direction et le personnel des établisse-
ments. Dans de nombreux pays, les par-
tenaires sociaux sont membres du con-
seil d’administration.

Cette stratégie a l’avantage de permettre
l’élaboration de programmes relativement
intensifs et bien conçus, qu’il serait im-
possible de commercialiser dans les con-

ditions normales du marché. Le prix n’est
pas un obstacle à la participation et l’éga-
lité d’accès peut être garantie indépen-
damment des ressources financières.

Cependant, l’absence de mécanisme de
prix peut créer des problèmes. La répar-
tition des ressources et la configuration
des programmes sont fondées sur des
délibérations entre professionnels. La for-
mation est orientée vers la production,
mais il n’y a pas d’indication provenant
du marché concernant, par exemple, les
besoins en formation et les priorités. La
gratuité des services attire un trop grand
nombre de candidatures et donne aux
organisateurs le pouvoir de choisir les
participants suivant les critères de leur
choix. Un financement rigide ne permet
pas aux établissements d’élargir l’offre si
la demande augmente.

Modèle de marché respectant des nor-
mes quantitatives

Dans un modèle de marché respectant des
normes quantitatives, l’idée centrale con-
siste à créer un marché des services de
formation et à laisser la demande déter-
miner les prestations offertes. L’État peut
intervenir sur ce marché en fixant des
normes quantitatives, ou en établissant
des obligations générales de formation.
Les normes peuvent s’appliquer à certai-
nes catégories professionnelles (pilotes,
enseignants, personnel de santé, etc.) qui
sont tenues de participer régulièrement à
des programmes de formation. Le contenu
de la formation ne fait pas nécessairement
l’objet d’une réglementation, et les em-
ployeurs ont en principe toute liberté pour
choisir la manière de remplir leurs obli-
gations. Par exemple, la législation fin-
landaise sur le secteur des services so-
ciaux et de la santé stipule que tout em-
ployé doit suivre une formation complé-
mentaire au moins tous les dix ans. Pour
les enseignants, la formation complémen-
taire annuelle est inscrite dans les con-
ventions collectives passées entre les
employeurs et le syndicat des enseignants.
Il en résulte une demande soutenue de
formation dans ces domaines et un
financement adéquat par les employeurs,
ce qui amène les universités et établisse-
ments de formation dans le secteur des
services sociaux et de la santé à proposer
de nombreux programmes destinés à ces
catégories professionnelles.

«Lorsque l’État mène une
politique de soutien aux
établissements, la forma-
tion est totalement, ou en
grande partie, financée au
niveau central, mais la pro-
duction est décentralisée.
L’État en contrôle le volume
et les objectifs au moyen du
financement qu’il accorde,
par la régulation des res-
sources.»

«Dans un modèle de marché
respectant des normes
quantitatives, l’idée cen-
trale consiste à créer un
marché des services de for-
mation et à laisser la de-
mande déterminer les pres-
tations offertes. L’État peut
intervenir sur ce marché en
fixant des normes quantita-
tives, ou en établissant des
obligations générales de
formation.»
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Certains pays ont inclus des normes sur
la formation dans la législation relative à
la fonction publique. En Lettonie, par
exemple, la loi sur la fonction publique
de 1994 prévoit l’obligation de suivre une
formation en cours d’emploi. La loi sti-
pule par conséquent que «le directeur d’un
établissement public veille à ce que les
fonctionnaires suivent une formation dans
le cadre du travail d’au moins 45 jours
sur trois ans».

La directive 89/391/CEE concernant la
mise en oeuvre de mesures visant à pro-
mouvoir l’amélioration de la sécurité et
de la santé des travailleurs au travail est
un exemple de cette obligation générale
de formation. En effet, l’article 12 stipule
que l’employeur doit assurer que chaque
travailleur reçoit une formation suffisante
en matière de sécurité et de santé. La di-
rective a été transposée dans les législa-
tions nationales des États membres et les
employeurs forment donc les cadres aux
techniques de contrôle et les employés
aux questions générales de santé et de
sécurité au travail.

La réglementation des ressources finan-
cières représente un autre outil d’inter-
vention dans la formation du personnel.
Selon la loi française de 1971 sur la for-
mation continue («loi Delors»), les entre-
prises ayant plus de dix salariés doivent
consacrer un certain budget à la forma-
tion professionnelle ou verser une «taxe
de formation» d’un montant équivalent.
Depuis 1993, ce montant est fixé à 1,5 %
de la masse salariale de l’entreprise. Elle
peut choisir librement les prestataires, les
participants et les programmes de forma-
tion, à condition que les cours sélection-
nés soient reconnus par le gouvernement
et inclus dans un plan de formation con-
tinue. Dans le cadre de cette taxe, l’en-
treprise a également pour obligation de
consacrer 0,3 % de la masse salariale à la
formation des jeunes et 0,15 % au «congé
individuel de formation» (Auer, 1992). La
gestion des fonds de formation en France
est effectuée dans le cadre des relations
entre les partenaires sociaux et des comi-
tés d’entreprise. Toutefois, selon Auer
(1992), le gouvernement joue un rôle im-
portant de régulateur, étant donné la fai-
blesse générale des syndicats.

Au Danemark également, les employeurs
versent une taxe de formation pour finan-

cer les établissements de formation et
d’enseignement professionnels. Cepen-
dant, l’État a confié le pouvoir décisionnel
aux établissements de formation indépen-
dants et orientés vers le marché. Ils pren-
nent des décisions dans le respect de la
législation et collaborent avec les parte-
naires du marché du travail.

Le principe du financement obligatoire de
la formation a suscité des controverses
dans de nombreux pays. En Allemagne,
le gouvernement social-démocrate a voulu
l’introduire dans les années 70, mais les
syndicats ont rejeté cette proposition. En
effet, ils ne souhaitaient pas de contrôle
gouvernemental dans un domaine qu’ils
pouvaient influencer au niveau de l’en-
treprise par l’intermédiaire des comités
d’entreprise. En Finlande, les syndicats ont
proposé une contribution à la formation
en 1996 pour améliorer la formation com-
plémentaire et aider l’emploi. Les em-
ployeurs ont immédiatement rejeté cette
proposition, considérant qu’elle entraînait
des frais de personnel supplémentaires.
Au Royaume-Uni, le système a été aban-
donné au début des années 80, comme
nous le verrons ultérieurement. Mais, se-
lon le rapport Hillage de 1996 sur la for-
mation en entreprise en Grande-Bretagne,
certains souhaiteraient réintroduire cette
contribution sous une forme ou une autre.

Fixer des normes quantitatives présente
l’avantage d’imposer un niveau minimum
d’activités de formation. La réglementa-
tion garantit le financement et définit la
contribution de chacun des partenaires.
Les employeurs succombent moins à la
tentation de débaucher des travailleurs
qualifiés chez leurs concurrents pour li-
miter leurs frais de personnel, puisqu’ils
sont de toute façon tenus de contribuer à
la formation.

En contrepartie, ce système nécessite une
machine administrative bureaucratique et
onéreuse pour contrôler les fonds et les
répartir. On peut également s’interroger
sur le bien-fondé de taux uniformes. En
effet, les besoins de formation varient se-
lon les cas et les solutions standardisées
ne sont pas satisfaisantes pour tous. Les
normes fixées peuvent aussi être trop am-
bitieuses, comme c’est le cas en Lettonie,
et les employeurs ne sont pas toujours
en mesure de les respecter. L’existence
d’une forte demande permanente peut

«Fixer des normes quanti-
tatives présente l’avantage
d’imposer un niveau mini-
mum d’activités de forma-
tion.»

«En contrepartie, ce sys-
tème nécessite une machine
administrative bureaucra-
tique et onéreuse pour con-
trôler les fonds et les répar-
tir. On peut également s’in-
terroger sur le bien-fondé
de taux uniformes.»
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également contribuer à une baisse de la
qualité. Les enseignants finlandais se plai-
gnent fréquemment de la qualité de leurs
journées annuelles de formation obliga-
toire, qui sont inscrites dans les conven-
tions collectives.

Modèle de marché orienté par les
aides de l’État

Dans un modèle de marché orienté par
les aides de l’État, il y a deux éléments
clés : le mécanisme de prix et la concur-
rence entre les producteurs. Le gouver-
nement peut souhaiter intervenir dans le
domaine de la formation et assurer le dé-
veloppement des compétences importan-
tes. Pour ce faire, il octroie des subven-
tions aux employeurs ou aux individus
qui achètent des prestations de formation.
Au lieu d’attribuer les montants aux éta-
blissements de formation, le gouverne-
ment les transmet directement aux
utilisateurs. Ceux-ci peuvent ainsi com-
parer les offres et choisir l’établissement
offrant le meilleur rapport qualité/prix.

Le gouvernement finlandais nous fournit
un exemple de ce modèle. En 1987, il a
décidé de modifier sa polit ique de
financement de la formation complémen-
taire à finalité professionnelle. Puisque les
employeurs bénéficient de l’amélioration
des compétences de leurs salariés sous la
forme d’une augmentation de la produc-
tivité, l’idée était de leur faire partager le
coût de cette formation. Les subventions
gouvernementales accordées aux organis-
mes ont donc été progressivement élimi-
nées, et ceux-ci ont dû exiger des frais
d’inscription pour couvrir leurs coûts.
Pour atténuer les effets de cette modifi-
cation, le gouvernement a octroyé des
subventions aux employeurs et aux en-
trepreneurs individuels qui auraient eu
des difficultés à financer la formation. En
outre, la formation destinée aux chômeurs
a été adaptée en conséquence en 1991.
Le gouvernement alloue des fonds au mi-
nistère du Travail par l’intermédiaire du
budget de l’État. Le ministère achète des
programmes de formation pour les de-
mandeurs d’emploi auprès des nombreux
organismes de formation et universités.
Les contrats sont attribués au terme d’une
procédure d’appel d’offres.

Cette aide de l’État permet au gouverne-
ment d’orienter l’offre et la demande dans

la direction voulue. L’adhésion de la
Finlande à l’Union européenne en 1995 a
suscité un besoin considérable de forma-
tions à l’intégration européenne et aux
langues étrangères. En 1994, le gouver-
nement a créé un fonds de 40 millions de
marks finlandais pour aider les em-
ployeurs qui le souhaitent à organiser
pour leur personnel une formation à
l’Union européenne. Cet apport de fonds
du côté de la demande a eu un impact
sur l’offre : plusieurs établissements pro-
posent à présent ce type de formation en
Finlande.

Le modèle de marché présente l’avantage
de placer en position de décideur le client,
qui supporte également les frais de for-
mation. Il peut donc exiger un service de
haute qualité et changer de prestataire s’il
n’est pas satisfait. Si l’aide de l’État est
accordée à l’acheteur plutôt qu’au pro-
ducteur, elle ne fausse pas le jeu de la
concurrence entre les fournisseurs. La
combinaison de la concurrence et du
financement des frais d’inscription est
censée ainsi contribuer à la qualité et à
l’efficacité des services proposés. Grâce
à ces mesures de soutien, le gouverne-
ment peut orienter l’offre et la demande.

Les inconvénients de cette politique tien-
nent aux problèmes généraux que con-
naît le modèle de marché, tels que l’in-
suffisance d’information sur le marché ou
l’inégalité des ressources et des possibili-
tés d’utiliser les services, ainsi qu’aux va-
riations de la demande, qui sont liées aux
fluctuations de l’économie. Il n’est pas
certain que les besoins de formation con-
naissent des fluctuations au même rythme.
Le manque d’information se traduit par
une demande de type traditionnel. En ef-
fet, certains organisateurs de programmes
de MBA se plaignent de ce qu’ils n’osent
pas modifier leurs programmes parce que
leurs clients veulent toujours la même
chose. Les clients ne demandent pas de
programmes de formation novateurs et les
producteurs ne veulent pas prendre de
risques et investir dans le développement
de nouveaux produits.

Ce modèle présente un autre inconvé-
nient : l’offre a tendance à se concentrer
sur les domaines susceptibles d’attirer le
plus de clients. Il y a sur le marché une
abondance de programmes qui promet-
tent l’acquisition de compétences d’appli-

«Dans un modèle de marché
orienté par les aides de
l’État, il y a deux éléments
clés : le mécanisme de prix
et la concurrence entre les
producteurs. Le gouverne-
ment peut souhaiter inter-
venir dans le domaine de la
formation (…) il octroie
des subventions aux em-
ployeurs ou aux individus
qui achètent des presta-
tions de formation. Au lieu
d’attribuer les montants
aux établissements de for-
mation, le gouvernement les
transmet directement aux
utilisateurs.»
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Tableau 2 :

Principales tendances de la formation en cours d’em-
ploi et croissance du PIB en Finlande de 1984 à 1993

Salariés ayant bénéficié d’une formation (%)

Sexe et catégorie
d’emploi 1984 1985 1986 1987 1989 1991 1992 1993

tous salariés 30,6 31,5 32,7 34,4 43,8 41,7 41,4
- hommes 32,0 30,9 34,0 33,9 42,6 39,0 39,6
- femmes 29,1 32,2 31,3 35,0 45,0 44,3 44,1
cadres 54,0 54,7 59,6 60,4 74,5 64,0 60,0
employés 38,8 41,9 39,1 43,2 53,1 47,6 49,9
ouvriers 15,6 14,8 16,8 17,8 24,8 24,1 22,5

Nombre de journées de formation par personne formée

Sexe et catégorie
d’emploi 1984 1985 1986 1987 1989 1991 1992 1993

tous salariés 7,4 7,1 7,0 6,5 6,0 6,8 6,2
- hommes 8,5 8,5 7,8 7,3 7,1 7,7 7,9
- femmes 6,2 5,8 6,1 5,6 5,0 6,0 4,8
cadres 8,1 8,5 7,8 7,9 7,4 7,6 8,1
employés 7,4 6,2 6,9 5,9 5,5 6,3 5,8
ouvriers 6,2 7,6 6,1 5,9 5,4 6,3 4,3

Évolution du PIB en prix constants de 1985 (%)

PIB  3,1  3,3  2,4  4,1  5,7 -7,1 -3,6 -2,0

Source : Institut finlandais des études statistiques 1995, OCDE 1995

L’aide de l’État a permis de réduire les
effets négatifs de ce modèle. Mais il est
difficile de déterminer exactement à quel
moment le soutien accordé entraîne une
dépendance vis-à-vis de l’aide de l’État.
La meilleure politique consiste peut-être
à partager la responsabilité des coûts en-
tre le bénéficiaire de la formation et l’État.

Contrôle par le marché sans interven-
tion de l’État

Le processus de commercialisation et de
déréglementation de la formation complé-
mentaire a commencé au Royaume-Uni
sous le gouvernement conservateur de
Madame Thatcher, au début des années
80. Le gouvernement britannique a sup-
primé pratiquement tous les Industry
Training Boards (Commissions patrona-
les pour la formation), qui collectaient une
taxe de formation versée par les entrepri-
ses pour promouvoir la formation des tra-
vailleurs. Le gouvernement jugeait le sys-
tème trop complexe et trop coûteux à gé-
rer. En outre, les employeurs avaient ten-
dance à n’organiser que les formations
que la Commission pour la formation con-
sidérait comme utiles. l’État s’est donc
désengagé de la formation continue des
salariés, laissant aux employeurs et aux
groupes locaux le soin de prendre des
initiatives. Dans la fonction publique, le
Civil Service College (Collège de la fonc-
tion publique) a été transformé en une
Next Step Executive Agency (voir plus
haut) en 1989 et a depuis lors obtenu son
financement dans des conditions de mar-
ché.

Le modèle britannique a été adopté par
bien des gouvernements à la fin des an-
nées 80. La nouvelle politique du gou-
vernement finlandais en matière d’ensei-
gnement pour adultes a déjà été men-
tionnée. En Suède et aux Pays-Bas, le
gouvernement a laissé la place au libre
jeu des forces du marché au début des
années 90. Même les organismes de la
fonction publique responsables de la for-
mat ion des fonct ionnai res ont  é té
privatisés. En Suède, le gouvernement a
fermé son organisme central de forma-
tion des fonctionnaires en 1992 pour lais-
ser les prestataires privés reprendre le
marché. Aux Pays-Bas, l’Institut national
de formation continue a été converti en
fondation privée opérant selon les lois
du marché.

cation générale (l’informatique, la com-
munication, les langues, la conduite de
réunions, la rédaction de lettres commer-
ciales, la gestion du temps, etc.), mais pra-
tiquement aucun programme qui aide à
la résolution de problèmes dans des do-
maines complexes (le logement en ville,
la sécurité routière, la prévention de la
délinquance juvénile, la revitalisation éco-
nomique de régions défavorisées, etc.).

Enfin, on pourrait dire que ce modèle
présente un troisième inconvénient : il ris-
que d’entraîner une réduction de la for-
mation à son minimum. Le programme
typique consistera en un cours de trois
jours, parce que les employeurs ne veu-
lent pas financer un cours plus long. On
peut s’interroger sur l’efficacité de forma-
tions aussi courtes.
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En Allemagne, la participation de l’État
dans la formation complémentaire à
finalité professionnelle a toujours été li-
mitée. Elle se réduit à l’indication de ni-
veaux à atteindre dans le cadre des for-
mations dispensées en cours d’emploi.
Le système de formation continue s’ins-
pire des principes de l’économie de mar-
ché. Les entreprises sont les plus gros
fournisseurs de formation complémen-
taire, et elles en financent plus de la
moitié. Leur tâche principale consiste à
assurer leur propre réussite en permet-
tant à leurs salariés de préserver leurs
compétences et d’en acquérir de nouvel-
les (Weegmann, 1992).

L’application du modèle de marché dans
le domaine de la formation complémen-
taire présente l’avantage de déléguer la
responsabilité du développement des res-
sources humaines. La direction de l’en-
treprise est intégralement responsable de
ce volet, comme elle l’est de l’ensemble
des ressources. Les travailleurs sont eux
aussi responsables de leur propre déve-
loppement et de leur valeur sur le mar-
ché du travail. Puisque la prise de déci-
sion et le financement sont décentrali-
sés et que les fonds publics ne sont pas
concernés, aucun contrôle administratif
long et coûteux n’est nécessaire. Cette
politique est également en vogue pour
des raisons fiscales, car les gouverne-
ments cherchent à réduire leurs déficits
budgétaires.

Elle pose cependant deux problèmes évi-
dents : l’inégalité de la distribution et les
fluctuations du marché. Dans les condi-
tions d’une économie de marché, les
écarts entre secteurs riches/productifs et
secteurs pauvres/moins productifs ont
tendance à s’accroître. La taille de l’en-
treprise joue également un rôle non
négligeable : plus l’entreprise est grande,
plus elle tend à offrir des formations. Il
est également facile de constater que les
personnes ayant un haut niveau d’édu-
cation participent davantage à la forma-
tion complémentaire que les personnes
ayant un niveau moindre. L’économie de
marché va à l’encontre de l’objectif d’éga-
lité. En outre, la demande varie selon les
cycles économiques. Les dépenses de for-
mation sont souvent les premières victi-
mes des réductions que les entreprises
sont obligées de pratiquer.

Tableau 3 :

Taux de participation à une formation en cours d’em-
ploi, par catégorie d’emploi, et évolution du PIB en
Finlande de 1984 à 1993

Source : Institut finlandais des études statistiques 1995
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Conséquences des diverses
politiques d’intervention

La prudence est de rigueur dans les com-
paraisons internationales effectuées pour
évaluer les conséquences des diverses
politiques d’intervention de l’État. La dé-
finition de la «formation continue» ou de
la «formation en cours d’emploi» varie se-
lon les pays, certains incluant l’appren-
tissage dans leurs statistiques, d’autres
excluant la formation sur le lieu de tra-
vail, etc. Les tendances à long terme per-
mettent néanmoins de faire ressortir cer-
taines des conséquences des politiques
gouvernementales adoptées. Prenons
l’exemple de deux pays, la Finlande et
la France, dont les politiques gouverne-
mentales ont varié.

«L’application du modèle de
marché dans le domaine de
la formation complémen-
taire présente l’avantage de
déléguer la responsabilité
du développement des res-
sources humaines.»

«Elle pose cependant deux
problèmes évidents : l’iné-
galité de la distribution et
les fluctuations du mar-
ché.»
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Tableau 4 :

Formation en cours d’emploi et croissance du PIB en France de 1984 à 1993

Taille de l’entreprise 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993
(nombre de salariés)

Taux de participation financière (pourcentage de la masse salariale brute)

10 à 19 1,13 1,14 1,15 1,30 1,34 1,31 1,29 1,29 1,51 1,61
20 à 49 1,20 1,20 1,22 1,36 1,42 1,43 1,46 1,53 1,63 1,80
50 à 499 1,46 1,51 1,54 1,72 1,88 2,02 2,17 2,28 2,33 2,50
500 à 1 999 2,02 2,12 2,24 2,44 2,71 2,92 3,19 3,33 3,45 3,57
2000 et plus 3,47 3,62 3,81 4,05 4,43 4,67 4,99 5,12 5,16 5,14
total 2,17 2,24 2,33 2,51 2,74 2,89 3,10 3,20 3,26 3,29

Salariés ayant bénéficié d’une formation (%)

10 à 19 6,6 6,0 6,2 6,8 7,9 7,3 7,9 6,6 7,1 7,8
20 à 49 8,6 8,5 8,9 9,5 10,7 10,0 10,7 11,4 11,2 10,7
50 à 499 16,1 16,3 17,8 19,2 20,9 22,0 23,4 25,4 25,4 27,4
500 à 1 999 24,9 26,8 28,5 30,9 33,9 36,1 38,8 39,0 41,7 44,1
2000 et plus 38,2 39,5 42,6 44,5 49,3 50,7 52,9 52,1 53,1 53,2
total 22,3 23,0 24,7 26,2 29,2 30,1 32,4 32,3 32,9 33,2

Nombre de jours de formation par bénéficiaire (7 h/jour)

10 à 19 7,3 6,0 6,3 6,1 6,0 5,9 5,4 5,7 6,0 6,0
20 à 49 5,7 6,3 5,7 5,9 5,7 6,1 5,6 5,4 5,6 6,0
50 à 499 6,0 6,4 6,0 6,0 5,9 5,9 6,0 5,9 5,9 5,6
500 à 1 999 6,7 6,7 6,7 6,3 6,1 6,3 6,4 6,4 6,3 6,0
2000 et plus 7,9 8,3 7,9 7,7 7,6 7,7 7,7 8,0 7,7 7,4
total 7,4 7,4 7,0 6,9 6,7 6,9 6,9 7,0 6,9 6,4

Évolution du PIB en prix constants de 1980 (%)

PIB 1,3 1,9 2,5 2,3 4,2 3,9 2,8 0,8 1,4 -1,5

Source : CEREQ 1995, OCDE 1996

Finlande : les forces du marché

Les données sur la Finlande proviennent
d’une étude spéciale sur les forces de tra-
vail réalisée par l’Institut finlandais des
études statistiques. Cette étude est effec-
tuée tous les deux ans depuis 1987 et
consiste en entretiens auprès d’un échan-
tillon de 6900 personnes âgées de 15 à
64 ans, avec généralisation des résultats
à l’ensemble de la population active. Trois
des questions posées concernent la par-
ticipation à des formations financées par
l’employeur; les principales tendances
sont indiquées au tableau 2. L’évolution
du PIB est mentionnée comme indicateur
de performance économique.

Les données finlandaises font ressortir un
certain nombre de tendances. La première
période est caractérisée par de fortes sub-
ventions gouvernementales aux établisse-
ments de formation et un accroissement
modeste du taux de participation. En 1987,
la politique est modifiée. Le financement
public est remplacé par un modèle de
marché. De 1987 à 1989, le volume de
formation fait un bond de 27 % - dans le
contexte d’une économie florissante et
d’un faible taux de chômage. Puis le pays
plonge dans la récession et connaît un
fort chômage. De 1990 à 1993, le taux de
chômage passe de 3,5 % à 19 %. Cette
évolution se traduit par la chute des taux
de participation à la formation.

«Les fluctuations du mar-
ché affectent les taux de
participation des différen-
tes catégories d’emploi en
Finlande (…).»

«Le modèle de marché sem-
ble accroître les inégalités
en matière de formation
lorsque l’économie se porte
bien, mais il a l’effet con-
traire en période de réces-
sion.»
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fluctuations de l’économie (voir tableau
5). Les taux de participation ont réguliè-
rement augmenté dans les entreprises de
toutes tailles, mais surtout dans les plus
grandes, ce qui accroît d’autant l’écart
entre petits et gros employeurs. Le vo-
lume de formation assuré par les em-
ployeurs français semble davantage dé-
pendre des obligations légales imposées
par le gouvernement que des cycles éco-
nomiques.

Commentaires comparatifs

La prudence est de rigueur, a-t-il été dit
précédemment, dans les comparaisons
des statistiques nationales. Les définitions
varient autant que les techniques d’en-
quête. Il est pourtant intéressant d’étudier
l’impact des politiques des divers gouver-
nements français et finlandais sur les ten-
dances à long terme, par exemple sur les
taux moyens de participation dans les
deux pays (voir tableau 6). Durant la pé-
riode observée, la performance économi-
que de chacun des deux pays a connu
des variations, mais cela n’a eu d’impact
clair sur la formation dispensée en cours

Les fluctuations du marché affectent les
taux de participation des différentes ca-
tégories d’emploi en Finlande (voir ta-
bleau 3). Le boom de l’économie et le
modèle de marché ont fait augmenter la
formation dans toutes les catégories d’em-
ploi de 1987 à 1989, même si elle a béné-
ficié essentiellement aux cadres supé-
rieurs. Mais ce sont ces derniers qui ont
le plus souffert au moment de la crise au
début des années 90. Le modèle de mar-
ché semble accroître les inégalités en
matière de formation lorsque l’économie
se porte bien, mais il a l’effet contraire
en période de récession.

La durée moyenne de la formation par
personne formée ne montre pas de varia-
tion systématique, bien qu’elle ait ten-
dance à diminuer légèrement au fil des
années. La durée moyenne annuelle est
d’environ 6 jours par personne formée et
2,6 jours par salarié. Comme prévu, la
formation des cadres supérieurs est plus
fréquente et plus longue que celle des
autres groupes.

France : minimum obligatoire

En France, la loi sur la formation conti-
nue garantit un financement toujours plus
important de ce type d’enseignement, qui
se traduit par l’augmentation régulière du
taux de participation des travailleurs (voir
tableau 4). De 1978 à 1986, le taux mini-
mum légal était de 1,1 % de la masse sa-
lariale brute; de 1987 à 1991, de 1,2 %,
en 1992, de 1,4 % et, depuis 1993, de
1,5 %. En fait, les taux de participation
financière ont été supérieurs au minimum
légal. Dans les grandes entreprises, ce
taux a même été deux ou trois fois plus
élevé. On peut donc se demander, à la
lumière de ces données, si un système
obligatoire, avec l’administration qu’il
implique, est nécessaire, puisque la per-
formance réelle des entreprises lui a tou-
jours été supérieure.

L’économie française a connu une forte
expansion en 1988 et 1989, suivie d’une
faible croissance de la production entre
1990 et 1992, puis d’une récession en
1993. Le PIB a chuté de 1,5 % en 1993 et
le taux de chômage est passé de 8,9 % en
1990 à 11,7 % en 1993 (OCDE, 1996).

En France, la participation à la formation
en cours d’emploi n’est pas sensible aux

Tableau 5 :

Taux de participation à la formation sur le lieu de tra-
vail selon la taille de l’entreprise et évolution du PIB
en France de 1984 à 1993

Source : CEREQ 1995, 1996, OCDE 1996
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«En France, la participation
à la formation en cours
d’emploi n’est pas sensible
aux fluctuations de l’écono-
mie (…).»

«Le volume de formation as-
suré par les employeurs
français semble davantage
dépendre des obligations
légales imposées par le
gouvernement que des cy-
cles économiques.»
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Quand l’intervention du gouverne-
ment est-elle souhaitable et néces-
saire ?

L’expérience de ces dix années montre
les forces et les limites du modèle de
marché dans le domaine de la formation
complémentaire. Les effets positifs sont
liés à la décentralisation des prises de
décisions et à la flexibilité : les acheteurs
et les prestataires de services se rencon-
trent sans entrave administrative; les
deniers publics ne sont pas utilisés; le
système de passation des contrats et la
concurrence contribuent à une bonne uti-
lisation des ressources; les mécanismes de
prix rendent les consommateurs plus exi-
geants et plus prudents dans leurs déci-
sions. Mais ce modèle a aussi des limi-
tes : accroissement des inégalités, contri-
butions à la formation réduites à leur strict
minimum, concentration sur l’acquisition
de compétences plutôt que sur de nou-
veaux modèles théoriques. L’évolution et
le dynamisme du marché empêchent pra-
tiquement le consommateur de connaître
et de comparer les formations offertes et
leur qualité. Le consommateur est sou-
vent la cible de campagnes de marketing
impressionnantes aux promesses irréa-
listes.

l’État devrait-il intervenir dans ce do-
maine ? Dans l’affirmative, de quelle fa-
çon ? La politique française de réglemen-
tation de la demande par la fixation de
normes minimales a entraîné la création
d’un marché de la formation solide. Mais,
comme les employeurs ont dépassé leurs
obligations légales pendant des années,
on peut se demander si cette réglementa-
tion et ce contrôle administratif sont bien
nécessaires. La stratégie française n’a pas
atteint l’un de ses principaux objectifs, à
savoir (selon M. Delors cité par Germe &
Pottier, 1996) que la législation de 1971
permette «à chaque homme et à chaque
femme de faire face aux changements,
plus ou moins prévisibles, qui se produi-
sent dans la vie professionnelle... et de
contribuer à la lutte contre l’inégalité des
chances». En France comme ailleurs, les
possibilités de formation sont de plus en
plus liées à la taille de l’entreprise.

L’expérience finlandaise démontre qu’en
l’absence d’intervention gouvernementale,
le volume de formation assuré par les en-
treprises est étroitement lié à leur perfor-

Tableau 6 :

Taux de participation des salariés à une formation en
cours d’emploi en Finlande et en France de 1984 à
1993 (en %)

Source : Institut finlandais des études statistiques 1995, CEREQ 1995, 1996
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nouvelle politique

d’emploi qu’en Finlande. C’est la consé-
quence du choix politique du gouverne-
ment, qui a décidé de laisser les forces
du marché déterminer l’offre et la de-
mande de formations en cours d’emploi.
Des effets similaires peuvent être notés
au Royaume-Uni, où les taux de crois-
sance négatifs du PIB en 1991 et 1992 se
sont traduits par un déclin de la partici-
pation à la formation dispensée en cours
d’emploi (Hillage, 1996). En France, le
gouvernement a exercé une action régu-
latrice par l’introduction de normes mini-
males dans ce domaine. Ce choix a peut-
être été décisif pour assurer la stabilité
de la formation.

La durée moyenne de la formation par
personne formée est étonnamment simi-
laire en Finlande et en France, malgré les
différences de stratégies politiques. Dans
les deux pays, elle a légèrement tendance
à diminuer à long terme (voir tableau 7).
Dans les deux pays, la durée moyenne
annuelle par personne formée était d’en-
viron 6 jours et la durée moyenne par
salarié de 2,6 jours en Finlande et de 2,1
en France. Comme nous l’avons vu, la
formation est très inégalement répartie
entre les emplois très valorisés et ceux
qui le sont peu, et entre les petites et les
grandes entreprises.
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mance économique. En période de réces-
sion, les sociétés sont obligées de faire
des économies et ont tendance à réduire
leurs activités de développement, comme
le développement de produits, le marke-
ting et la formation. Les statistiques fin-
landaises montrent que, au cours de la
récession, la formation des cadres supé-
rieurs s’est effondrée, tandis que celle des
ouvriers est restée stable. Ce phénomène
est évidemment lié à la nature de la for-
mation offerte aux différentes catégories
d’emploi. Le personnel d’encadrement a
davantage accès à la formation visant la
promotion ou le développement général,
sans lien direct avec des tâches précises.
Au contraire, dans les emplois de niveau
inférieur, les objectifs de la formation sont
à court terme et spécifiques d’un travail
(Hillage, 1996). Les statistiques permet-
tent de penser que les employeurs ont
tendance à conserver la formation des
ouvriers, qui est étroitement liée à la pro-
ductivité, mais qu’ils sont prêts à sacrifier
la formation axée sur le développement
général.

Ce comportement s’explique de différen-
tes manières. Du point de vue des em-
ployeurs, la formation peut avoir des ob-
jectifs différents. Elle peut être axée sur
les tâches courantes confiées à une per-
sonne, afin d’améliorer la qualité et la
productivité du travail réalisé. Mais elle
peut également représenter un investis-
sement dans l’avenir, lorsqu’elle vise à
former les ressources humaines ayant les
capacités nécessaires pour couvrir les
besoins futurs. La formation va donc de
la formation spécifique liée à des tâches
à effectuer maintenant, à une formation
générale liée aux nouveaux modèles théo-
riques et aux découvertes scientifiques.
Dans le premier cas, les gains peuvent
être rapidement constatés, sous la forme
d’une courbe d’apprentissage plus verti-
cale, alors que, dans le second cas, l’in-
vestissement n’est pas forcément renta-
ble sur une période de temps plus lon-
gue. C’est un risque d’investissement lié
à la nature particulière de la formation et
à des éléments temporels.

Un autre aspect à prendre en considéra-
tion est la transférabilité de la formation.
Plus la formation est spécifique, plus le
transfert de connaissances est limité, c’est-
à-dire moins la formation est utile en de-
hors du contexte dans lequel elle a été

suivie. Inversement, plus la formation et
les structures cognitives sont générales,
plus elles peuvent être utiles en dehors
du contexte d’apprentissage. Les princi-
pes généraux peuvent être transférés d’un
contexte de travail à un autre. Ce sont les
nouveaux modèles conceptuels et les
théories expliquant les phénomènes dans
l’environnement qui ont le champ d’ap-
plication le plus vaste. Ils constituent éga-
lement les ingrédients de l’innovation et
du développement. L’acquisition de tels
concepts est importante pour l’entreprise,
et pour l’économie dans son ensemble,
mais elle augmente la valeur de la per-
sonne formée sur le marché du travail.
L’employeur court donc le risque de per-
dre ce salarié (voir tableau 8), débauché
par d’autres employeurs (Auer, 1994).

Ce modèle peut servir à affirmer que l’aide
de l’État en matière de formation com-
plémentaire devrait être ciblée. L’État n’a
nullement besoin d’intervenir dans la for-
mation liée à des tâches spécifiques, puis-
qu’elle mène directement à une amélio-
ration de la productivité et de la rentabilité
des entreprises. Les employeurs ne cou-
rent pas un risque élevé et devraient par
conséquent la financer. Le contrôle par
le marché est satisfaisant. En revanche,
l’aide de l’État peut être nécessaire dans

Tableau 7 :

Nombre de jours de formation par an, par personne
formée, en Finlande et en France de 1984 à 1993

Source : Institut finlandais des études statistiques 1995, CEREQ 1995, 1996
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«L’État n’a nullement besoin
d’intervenir dans la forma-
tion liée à des tâches spéci-
fiques, puisqu’elle mène di-
rectement à une amélio-
ration de la productivité et
de la rentabilité des entre-
prises. Les employeurs ne
courent pas un risque élevé
et devraient par conséquent
la financer. Le contrôle par
le marché est satisfaisant.
En revanche, l’aide de l’État
peut être nécessaire dans
des programmes dont l’ob-
jectif est de préparer de
nouvelles orientations et
capacités professionnelles
pour résoudre des problè-
mes complexes et faire face
aux changements.»
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des programmes dont l’objectif est de pré-
parer de nouvelles orientations et capa-
cités professionnelles pour résoudre des
problèmes complexes et faire face aux
changements. Ces compétences ne s’ac-
quièrent pas au cours de séminaires de
deux ou trois jours. Elles requièrent une
formation et un apprentissage beaucoup
plus intensifs. De tels programmes de for-
mation sont coûteux; il est difficile, voire
impossible, de les placer sur le marché;
ils nécessitent donc l’aide de l’État. Le
soutien de l’État à ce genre de program-
mes est tout aussi justifié que le soutien
aux projets de développement de pro-
duits. Comment, dès lors, caractériser ce
type de formation ?

La formation à la résolution de pro-
blèmes complexes et à l’innovation

Les compétences nécessaires pour s’adap-
ter aux changements sont qualitativement
différentes des compétences requises pour
améliorer la productivité et l’efficacité
dans l’emploi en cours (Venna, 1992).
L’augmentation de la productivité résulte
d’un apprentissage plus rapide des com-
pétences opérationnelles, d’un apprentis-
sage plus rapide des séquences d’opéra-
tions nécessaires à l’accomplissement des
tâches demandées dans un travail. L’effi-
cacité dans le travail se reconnaît à l’exé-
cution confiante et continue des opéra-
tions nécessaires à la production d’un ré-

sultat utile, et elle peut être transmise à
celui qui en a besoin. Les compétences
opérationnelles peuvent être acquises sur
le lieu de travail par l’enseignement et
par l’expérience. Certaines de ces com-
pétences, comme les compétences infor-
matiques, linguistiques et mathématiques,
sont autonomes. Elles peuvent être ap-
prises en dehors du cadre du travail et
sont très faciles à transférer d’un emploi
à l’autre.

Lorsqu’il s’agit d’objectifs de développe-
ment, les compétences doivent dépasser
le niveau de la tâche spécifique. Même
une innovation modeste dans le proces-
sus ou le produit exige la combinaison
réussie de deux éléments : comprendre
le problème et savoir que l’information
nécessaire à la résolution du problème
existe. Cette information peut être une
pratique existante qui sera appliquée de
façon créative au problème concerné. Elle
peut également venir de la connaissance
de nouvelles découvertes scientifiques,
qui peuvent représenter des occasions de
développement. Dans les deux cas, la
nouvelle information est de nature théo-
rique et requiert l’apprentissage de con-
cepts. Cet apprentissage peut s’effectuer
de différentes manières, y compris par une
formation en cours d’emploi. On peut
cependant affirmer que, dans la plupart
des métiers, la mise à jour nécessaire des
connaissances n’est pas suffisante. Elle
n’est faite de façon satisfaisante que pour
la profession médicale, ce qui tient en
partie au soutien de l’État, en partie au
financement de donateurs privés et d’em-
ployeurs.

Pour résoudre des problèmes complexes,
les compétences doivent s’élever du ni-
veau professionnel habituel à un niveau
multidisciplinaire, en vue d’appréhender
les relations complexes existant dans le
domaine dans lequel on travaille. Bien des
problèmes actuels, comme la gestion de
grandes organisations, la protection de
l’environnement, le traitement des dé-
chets, la dégradation du tissu urbain, la
prévoyance sociale dans les populations
vieillissantes ou l’approvisionnement en
énergie, sont des questions trop comple-
xes pour être réglées uniquement sous
un angle technique, économique ou so-
cial. Il faut combiner plusieurs démarches
professionnelles pour parvenir à des so-
lutions durables, économiques et sociale-

Figure 8 :

Relation entre le facteur «risque» et le facteur «temps»
dans la formation en cours d’emploi. Proposition
d’utilisation de l’aide de l’État et du modèle de marché.

+ Formation générale
Forte transférabilité

Formation spécifique aux tâches

Utilisation 
de la formation

-

+ -

Contrôle du marché

Aide de l’État

Facteur temps
(retard 
dans l’utilisation)

Facteur risque
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Tableau 9 :

Orientations pour le développement des compétences

Compétence 
dans un domaine

Compétence 
professionnelle

Compétence 
par tâche

Connaissances 
et compétences 
opérationnelles

Connaissances 
professionnelles 
les plus récentes

Connaissances 
multidisciplinaires 

d’un domaine

Résolution de 
problèmes complexes 

en coopération

Développement 
de pratiques 

professionnelles

Efficacité dans les 
tâches présentes

ment acceptables. La coopération est in-
dispensable et, pour pouvoir coopérer, il
faut une base commune de connaissan-
ces. La meilleure façon d’y parvenir donne
encore lieu à des discussions, mais il est
certain que, pour être mises en oeuvre,
des mesures de ce genre nécessitent l’aide
de l’État.

En résumé, il est proposé d’utiliser le sou-
tien de l’État pour élever les compéten-
ces du niveau de la tâche à celui des con-
naissances et pratiques professionnelles
les plus avancées et, de là, à une com-
préhension plus large des relations com-
plexes qui existent dans le domaine où
l’on travaille (voir tableau 9).
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Les alternatives
de financement de la
formation profession-
nelle : l’exemple
des pays émergents
d’Amérique latine

Introduction

Depuis une dizaine d’années environ, les
pays émergents d’Amérique latine ont
lancé de vastes réformes économiques et
fiscales qui ont permis de contenir l’in-
flation, de réduire les déficits publics,
d’ouvrir l’économie sur l’extérieur et de
relancer l’investissement. Comme en Eu-
rope ces mesures, inspirées par les prin-
cipes de l’économie de marché, ont pro-
fondément modifié le marché du travail
et dessiné une redistribution de la main-
d’œuvre et des emplois.

Longtemps dominés par le secteur public,
les programmes de formation s’avéraient
inadaptés et incapables de suivre l’évolu-
tion rapide du savoir et des nouveaux
besoins du marché du travail. À ce man-
que de flexibilité et d’innovation s’ajou-
tait la faiblesse de l’investissement con-
sacré par le secteur privé à la formation.
Le financement de l’effort de formation
était traditionnellement assuré par le bud-
get de l’État, ainsi que par une contribu-
tion obligatoire des employeurs, à laquelle
on reproche de contrarier le bon fonc-
tionnement du marché de la formation.

Dans ce contexte l’Argentine, le Brésil, le
Chili et le Mexique se sont livrés à des
réformes ambitieuses de leur système
d’éducation et de formation. Les mesures
prises touchent notamment au mode de
financement de la formation profession-

David
Atchoarena

Spécialiste du plani-
fication à l’Institut

international de pla-
nification de l’édu-

cation (IIPE),
UNESCO, Paris.

nelle et, d’une façon plus large, au rôle
de l’État sur le marché du travail. Cepen-
dant, même au Chili, pays le plus engagé
sur la voie libérale, l’État conserve une
place déterminante, pour financer mais
surtout pour aménager un cadre régle-
mentaire et institutionnel qui soit favora-
ble à l’émergence d’un marché de la for-
mation dominé par des opérateurs privés.

Face à des contraintes du même ordre, et
à des objectifs comparables, les quatre
grands pays d’Amérique latine ont retenu
des approches variées qui illustrent bien
la gamme des instruments utilisables pour
réformer le financement de la formation
professionnelle. À l’origine d’un modèle
qui avait inspiré l’ensemble de la région,
le Brésil semble avoir opté pour un chan-
gement progressif qui consiste à complé-
ter la contribution obligatoire des em-
ployeurs par une approche contractuelle.
L’Argentine et le Chili suivent un chemi-
nement plus radical axé sur la mise en
place d’un véritable marché de la forma-
tion. À cet effet, le financement public
est mis au service d’une politique de dé-
sengagement de l ’État fondé sur la
décentralisation et la privatisation de l’of-
fre. Au Mexique enfin, la modernisation
de l’appareil de formation et du marché
du travail passe par une refonte du sys-
tème de certification conformément à un
modèle basé sur les compétences. Dans
ce cadre, la question du financement se
trouve reléguée au second plan, la prio-
rité étant de mettre en place les condi-

Bien que les approches
soient assez différentes en
Amérique latine, la forma-
tion tend partout à être con-
sidérée comme un bien
marchand auquel s’appli-
quent les théories classi-
ques de l’échange. À ce ti-
tre, elle se trouve, de façon
croissante, soumise à la
concurrence. Dès lors, les
conditions sont réunies
pour qu’émerge un marché
de la formation, ce qui n’ex-
clut cependant pas un
financement public
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tions de la transparence du marché du
travail, préalable nécessaire à la libéra-
tion de l’investissement des individus et
des entreprises dans la formation.

Destinées à introduire plus de souplesse
et à donner davantage de poids aux em-
ployeurs, ces diverses formes de régula-
tion ne sont pas sans rappeler les débats
actuels sur la réforme du financement de
la formation professionnelle en Europe.
Certaines des formules expérimentées
s’apparentent d’ailleurs aux mesures pri-
ses dans tel ou tel pays européen, voire
s’en inspirent.

Sortie de crise et nouvelle
configuration de l’emploi
et des revenus

Des évolutions convergentes mais dé-
calées

L’Argentine, le Brésil, le Chili et le Mexi-
que constituent les quatre principales éco-
nomies d’Amérique latine. Développé au

cours des années 30, le mode de crois-
sance instauré par ces pays reposait sur
une dynamique interne de substitution
aux importations. Cette stratégie donna
naissance à un véritable tissu industriel.
Toutefois, dès les années 60, certains dé-
séquilibres apparurent, notamment l’aug-
mentation du chômage et la lenteur des
progrès dans le domaine de l’éducation.
À partir des années 1970, un appel mas-
sif aux capitaux extérieurs entraîna les
économies de la région dans une spirale
de l’endettement. Cette tendance se solda
par une inflation galopante, la stagnation
de la production et de l’emploi, voire leur
recul, et par une forte contraction du pou-
voir d’achat des populations.

Dans le sillage du Chili, l’ensemble des
pays de la région avaient, à la fin des
années 80, abandonné le modèle de dé-
veloppement reposant sur l’intervention
de l’État et le protectionnisme. L’assainis-
sement budgétaire constitua le cœur du
dispositif de stabilisation, imposant des
contraintes fortes sur le financement de
l’éducation et de la formation. Parallèle-
ment un train de mesures de relance fut

Tableau 1

Indicateurs de développement (Argentine, Brésil, Chili, Mexique)

Pays Population Croissance PNB Taux Taux de Part du
1995 annuelle par d’analpha- scolarisation PNB

(en millions) moyenne habitant 1995 bétisme 1995 (%) affectée
(%) ($) des à l’enseigne-

adultes ment public
1995 (%) 1995 (%)

1980- 1990- Primaire Secondaire
1990 1995 (Taux net) (Taux brut)

Argentine 34,7 - 0,3 5,7 8030 3,8 113     77 4,5
(Grèce : 8210) (brut)     

Brésil 159,2 2,7 2,7 3640 16,7 90     45 N.D.
(Rép.Tchèque : 3870)

Chili 14,2 4,1 7,3 4160 4,8 86     69 2,9
(Hongrie : 4120)

Mexique 91,8 1,0 1,1 3250 11,4 100     58 5,3
(Croatie : 3250)

Sources : Banque mondiale, Rapport sur le développement dans le monde, 1997. UNESCO, Rapport mondial sur l’éducation, 1998. N.D. : non disponible
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mis en place afin d’accélérer la croissance,
notamment en misant sur la compétitivité
des exportations, à l’image de la voie
empruntée par les pays d’Asie de l’Est.

Dans l’ensemble, la réforme entreprise a
produit des effets économiques positifs,
comme en attestent la reprise de la crois-
sance, la réduction considérable des taux
d’inflation et l’assainissement des finan-
ces publiques. Mais de vastes disparités
subsistent entre pays, tant en matière éco-
nomique qu’en ce qui concerne les res-
sources humaines (voir tableau 1). Depuis
1980, le revenu par habitant a faiblement
progressé au Brésil et au Mexique, alors
qu’il a sensiblement augmenté en Argen-
tine et surtout au Chili, où les réformes
ont été engagées dès les années 70. Les
niveaux de richesse mesurés par le PNB
par habitant révèlent une ligne de par-
tage. Alors que pour 1995 cet indicateur
plaçait l’Argentine à proximité de la Grèce,
les trois autres pays se trouvaient proches
de certaines économies d’Europe de l’Est
(voir tableau 1). À ces disparités de ni-
veau s’ajoutent des différences de trajec-
toire : ainsi, le Chili et le Mexique ont as-
suré leur stabilisation avec dix ans
d’avance sur l’Argentine et le Brésil, qui,
entre 1990 et 1994, connaissaient encore
l’hyper inflation. Aujourd’hui, grâce à sa
dynamique de développement, le Chili
semble le plus avancé sur la voie de la
modernisation et du progrès économique.

Les conséquences de l’ajustement sur
l’emploi et les revenus

Les mesures de stabilisation et d’ajuste-
ment structurel se sont partout traduites

par une recomposition du marché du tra-
vail. Bien que de façon modulée, la ré-
forme économique s’est accompagnée
dans les quatre pays d’un retrait de l’État
des activités économiques et d’une
restructuration du secteur public, mouve-
ments qui ont alimenté une baisse de l’em-
ploi dans les secteurs productifs et dans
une fonction publique souvent jugée
pléthorique (Salama 1995a). Dans l’indus-
trie, les secteurs traditionnels devenus
obsolètes ont licencié en masse. Néan-
moins, l’impact de ces mesures sur le chô-
mage apparaît de façon contrastée selon
les pays, l’Argentine se distinguant par un
taux de chômage nettement plus élevé
(voir tableau 2).

Aujourd’hui, notamment en raison de l’ap-
préciation monétaire, les coûts salariaux
deviennent moins compétitifs par rapport
à certains pays asiatiques. La poursuite
de cette tendance risque de remettre en
cause la viabilité des activités utilisant une
main-d’œuvre nombreuse. Il est donc
possible que dans certains secteurs le
choix se porte davantage sur des techno-
logies de pointe qui requièrent une
flexibilité et des qualifications élevées
(Weinberg, in Caillods & Mosqueda, 1998).

L’enjeu de la compétitivité doit être rap-
proché du processus d’intégration régio-
nale à l’œuvre depuis le début des an-
nées 90. À cet égard, le Mexique, en re-
jo ignant l ’ALENA (Accord de l ibre
échange nord-américain), s’est dissocié
de la dynamique latino-américaine qui
anime l’Argentine, le Brésil et le Chili -
ainsi que le Paraguay et l’Uruguay - au
sein du MERCOSUR (Mercado Común del
Sur). Mais quelle que soit la perspective
dans laquelle elle s’inscrit, la poursuite
d’une stratégie d’ouverture extérieure
exige une amélioration de la producti-
vité du travail, et donc aussi des qualifi-
cations de la main-d’œuvre (Hausman,
Reisen, 1996). L’évolution de la valeur
de la production par actif employé tend
en effet à montrer qu’en dépit d’un rat-
trapage du niveau atteint avant la crise
des années 80, voire son dépassement
pour le Chili, la productivité du travail
demeure bien inférieure à celle d’une
économie émergente d’Asie comme
Taïwan (voir tableau 3).

À côté de cet impératif de modernisation
de l’appareil productif, les économies

Tableau 2

Évolution du taux de chômage.
(Argentine, Brésil, Chili, Mexique) (%)

Pays 1980 1985 1990 1994-95

Argentine 2,3 5,3 7,5 18,6
Brésil 6,3 5,3 4,3 4,7
Chili 11,8 17,2 6,5 5,6
Mexique 4,5 4,8 2,7 6,4

Sources : Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes, Balance Preliminar de la
Economía de América Latina y el Caribe 1995 (Santiago, décembre 1995) et Annuaire des statistiques
du travail (Genève, Bureau international du Travail, divers numéros).
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émergentes se trouvent confrontées à la
persistance de la pauvreté. Les retombées
de la crise et de l’augmentation du coût
de la vie ont eu des effets démultipliés
pour les ménages les plus vulnérables
(Salama 1995 b). Il est probable que le
contrôle de l’inflation et la reprise de la
croissance permettront de faire reculer la
pauvreté. À cet égard, les évolutions sont
divergentes selon les pays et les pério-
des. Au cours de ces dernières années, la
récession qui a frappé l’Argentine et le
Mexique en 1994 a accru le nombre de
ménages vivant en deçà du seuil de pau-
vreté. À l’inverse, le ralentissement récent
de l’inflation au Brésil et la croissance
chilienne en 1995 et 1996 ont eu des ef-
fets bénéfiques sur la réduction de la pau-
vreté.

À partir de la fin des années 80, la ri-
gueur induite par l’ajustement et les chocs
consécutifs à la segmentation du marché
du travail ont exigé une forte capacité
d’adaptation de la part des appareils de
formation professionnelle. Une étude
publiée en 1991 par le Bureau régional
de l’OIT (CINTERFOR) analyse de façon
approfondie l’effort de rénovation néces-
saire et les progrès accomplis en ce sens
dans les différents pays de la région
(CINTERFOR, 1991). Ce rapport souligne
notamment que la formation profession-
nelle est appelée à jouer un rôle impor-
tant dans de nouveaux domaines, tels la
reconversion des actifs victimes de l’ajus-
tement, l’introduction de nouvelles tech-
nologies, l’insertion professionnelle des
jeunes en difficulté, la participation des
femmes à la vie active et la consolidation
des segments productifs de l’économie
informelle. Parallèlement, les sources de
financement de la formation se sont di-
versif iées à travers des accords de
cofinancement avec les entreprises ou les
branches, la participation des collectivi-
tés locales et l’instauration de mécanis-
mes de recouvrement des coûts (Ducci,
1991).

Les années de crise, puis la reprise, ont
également eu des effets importants sur la
structure de l’offre de formation. Si dans
les années 70 le secteur public ou patro-
nal (cas du Brésil) jouissait d’une situa-
tion de quasi-monopole, on est en face
aujourd’hui d’une véritable «explosion de
l’offre de formation» (CINTERFOR in
Caillods & Gallart, 1998). Ce mouvement

résulte de la combinaison de plusieurs
facteurs, en particulier les interventions
des ministères du Travail au titre des
mesures actives de la politique de l’em-
ploi, les programmes initiés par les par-
tenaires sociaux, la formation en entre-
prise et la croissance du nombre d’orga-
nismes de formation privés. Cette nou-
velle configuration de l’offre n’est pas sans
effet sur la question du financement.

Schématiquement, on peut considérer
qu’à l’origine la priorité était de bâtir un
appareil de formation au service de
l’industrialisation. En matière de finance-
ment, l’instauration d’une taxe spécifi-
que, prélevée sur la masse salariale, sem-
blait bien répondre à cet objectif initial.
Une seconde préoccupation fut d’encou-
rager la formation en entreprise. Com-
plétant l’obligation légale, les dispositifs
de déduction fiscale ou de rembourse-
ment correspondaient à cette volonté de
jouer sur le comportement des em-
ployeurs pour le développement des
compétences. Aujourd’hui, l’instauration
d’un marché de la formation renouvelle
la problématique du financement. L’af-
fectation des ressources devient alors un
levier pour propulser une dynamique
d ’expans ion,  de d ivers i f i ca t ion e t
d’amélioration d’une of fre émanant
d’opérateurs concurrents et de plus en
plus souvent privés.

Tableau 3

PIB par actif employé en dollars internationaux*
de 1990 (États-Unis = 100)

Pays 1950 1973 1992

Argentine 53 53 47
Brésil 21 29 27
Chili 44 43 49
Mexique 28 39 37

Espagne 23 58 83
Hongrie 22 29 27
Taïwan 11 26 60

États-Unis 100 100 100

Source : Maddison, L’économie mondiale 1820-1992, OCDE 1995.
* Les «dollars internationaux» correspondent à un système de pondération développé par le FMI afin
d'obtenir des taux régionaux et mondiaux de croissance de la production. Les monnaies locales sont
converties en utilisant les parités de pouvoir d’achat (PPA).
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De l’obligation légale au
contrat : le cas brésilien

Au Brésil, le système de formation pro-
fessionnelle initiale et continue s’est cons-
t i tué sur une obl igat ion légale de
financement par les employeurs. Cette
disposition, tout à fait novatrice lorsqu’elle
fut instituée il y a plus de cinquante ans,
a donné naissance à un appareil de for-
mation contrôlé par le patronat et jouis-
sant d’un quasi-monopole. En dépit de
sa contribution indéniable au développe-
ment de la formation, ce système se trouve
de plus en plus critiqué. Ces critiques
portent en particulier sur le biais en fa-
veur des grandes firmes qu’un tel méca-
nisme induit. De plus, la position domi-
nante de cet appareil de formation est
suspectée d’être préjudiciable à l’utilité
collective. Jusqu’à présent ces reproches
n’ont pas conduit à une refonte complète
du système, mais à son amendement. Pour
ce faire, la contribution obligatoire des
employeurs au financement a été assor-
tie d’un dispositif contractuel permettant
une exonération lorsque l’entreprise s’en-
gage à développer la formation dans le
cadre d’un accord négocié avec l’orga-
nisme de formation.

Le système de formation professionnelle
brésilien est dominé par quatre grands
organismes à vocation sectorielle (indus-
trie, commerce, agriculture, transport). L’of-
fre de formation est ainsi structurée selon
les secteurs autour du SENAI (Serviço
Nacional de Aprendizagem Industrial, créé
en 1942), du SENAC (Serviço Nacional de
Aprendizagem Commercial, créé en 1946),
du SENAR (Serviço Nacional de Aprendi-
zagem Rural, créé en 1991), et du SENAT
(Servicio Nacional de Aprendizagem em
Transportes, créé en 1993).

Le statut de ces entités est relativement
singulier, car il s’agit d’organismes de droit
privé, gérés par des fédérations d’entre-
prises, mais financés par des ressources
publiques attachées à une obligation lé-
gale. La structure de ces organismes com-
prend un niveau national et un niveau
régional. Bien que placés sous l’autorité
des fédérations d’entreprises des secteurs
dont ils relèvent, ces organismes ac-
cueillent au sein de leurs organes direc-
teurs des représentants des ministères
chargés de l’Éducation et de l’Emploi. Seul
le SENAR s’est doté de structures tripartites
et paritaires.

L’échelon régional jouit d’une grande
autonomie, notamment parce que ses res-
sources ne dépendent pas du niveau cen-
tral. Cette délégation de ressources et de
pouvoirs bénéficie aussi aux centres de
formation, qui disposent d’une large
marge de manœuvre. La rationalité d’une
telle politique n’est pas sans lien avec la
taille continentale du pays et sa structure
politique fédérale.

Le gros des formations offertes concerne
des stages de courte ou moyenne durée.
Ainsi la durée moyenne des formations
varie entre 185 heures (SENAI) et 30 heu-
res (SENAC). Elles n’offrent pas d’équi-
valence avec le système scolaire. Le pu-
blic est constitué majoritairement de jeu-
nes (à partir de 14 ans) et d’adultes.

Outre ces formations non formelles, le
SENAI et le SENAC gèrent également un
appareil d’enseignement technique. Tou-
tefois, cet appendice reste relativement
marginal (1 % des effectifs totaux pour le
SENAI).

Les ressources du SENAI, du SENAC et
du SENAT proviennent d’un prélèvement

Tableau 4

Budget des instituts de formation - Brésil - 1994
(millions de $ des États-Unis)

SENAI SENAC SENAR SENAT Total

RECETTES
Obligation 273,2 124,1 32,6 21,2 451,1
légale (70,5 %) (43,8 %) (55,5 %)

Total 387,3 283,3 58,7 N.D. 729,3*
(100 %) (100 %) (100 %)

DÉPENSES
Dépenses
courantes 302,7 125,7 13,2 N.D. 441,6*
Dépenses
en capital 41,0 24,2 3,2 N.D. 68,4*

Total 343,7 149,9 16,4 N.D. 510,0*

Source : Leite, in Caillods & Gallart, 1998.
* : hors SENAT. N.D. : non disponible

«Au Brésil, le système de
formation professionnelle
initiale et continue s’est
constitué sur une obliga-
tion légale de financement
par les employeurs. Cette
disposition (…) a donné
naissance à un appareil de
formation contrôlé par le
patronat et jouissant d’un
quasi-monopole. (…) ce
système se trouve de plus
en plus critiqué. (…) Jus-
qu’à présent ces reproches
n’ont pas conduit à une
refonte complète du sys-
tème, mais à son amende-
ment. (…) la contribution
obligatoire des employeurs
au financement a été assor-
tie d’un dispositif contrac-
tuel permettant une exoné-
ration lorsque l’entreprise
s’engage à développer la
formation dans le cadre
d’un accord négocié avec
l’organisme de formation.»
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obligatoire de 1 % sur la masse salariale
des entreprises assujetties. Les grandes
entreprises, celles qui emploient plus de
500 personnes, sont soumises à une con-
tribution additionnelle de 0,2 % de leur
masse salariale.

Bien que financées par une taxe spécifi-
que, les ressources du SENAR relèvent
d’un régime fiscal différent ayant pour
assiette la production, et un taux majoré
de 2,5 %. À la différence des autres insti-
tuts pour la formation, le SENAR consa-
cre une partie importante de son budget
ordinaire au financement de programmes
sociaux. Cette vocation élargie et la part
relativement faible du salariat dans l’agri-
culture expliquent la singularité de ce
schéma de financement par rapport à ce-
lui des autres organismes.

Les ressources fiscales représentaient en
1994 entre 44 % et 71 % de l’ensemble
des recettes des quatre instituts (voir ta-
bleau 4). Les autres sources de finance-
ment proviennent notamment de la vente
de biens et de services et surtout des pro-
duits financiers. En effet, le placement de
masses financières importantes génère des
intérêts considérables, surtout en période
de taux élevés. Lors de l’affaissement de
l’emploi des années 80, ces produits fi-
nanciers ont constitué une réserve d’équi-
libre. Au plus fort de la crise, la préser-
vation de l’outil de formation est ainsi à
mettre au compte de cet effet anticyclique
du système de financement (Atchoarena,
1994).

Mais en dépit des acquis indéniables du
dispositif brésilien, son mode de finance-
ment s’est avéré incapable de modifier
profondément le comportement des en-
treprises, surtout des plus petites, à l’égard
de la formation. L’introduction d’un dis-
positif contractuel associant l’employeur
et l’organisme de formation a précisément
cherché à pallier cette insuffisance. Un
tel amendement a créé un cadre de né-
gociation au sein de l’obligation légale.

Les contrats signés entre l’entreprise et le
dispensateur de formation visent une
pluralité d’objectifs. Outre la finalité pre-
mière de renforcement des qualifications
des salariés, il s’agit également d’accom-
pagner le changement technologique, de
contribuer à l’évolution de l’organisation
du travail et de rapprocher l’offre de for-

mation des besoins et de la réalité des
entreprises.

Les accords de cofinancement permettent
à l’employeur de s’exonérer d’une partie
de sa contribution légale (jusqu’à 80 %).
En contrepartie, un montant équivalent
doit être consacré à la formation sur le
lieu de travail. Dans ce cadre, l’organisme
de formation participe à la conception et
à la mise en oeuvre des stages (40 à 80
heures) qui se déroulent dans l’entreprise.

Le rapide développement de ces accords
témoigne d’un intérêt certain de la part
des entreprises. À São Paulo, qui concen-
tre environ 50 % de la main-d’oeuvre in-
dustrielle, 43 % des entreprises étaient
partiellement exemptées en 1993. Bien
qu’il soit difficile de mesurer les effets de
cet effort de formation, on peut noter que
la productivité du travail dans l’industrie
a augmenté de 25 % entre 1990 et 1993
(Amadeo, 1994). Les formations mises en
oeuvre ont surtout concerné les techno-
logies, la sécurité du travail, mais aussi
l’éducation de base. Reflet des insuffisan-
ces d’un système éducatif encore très
élitiste, une part importante de la main-
d’oeuvre brésilienne demeure en effet très
peu instruite, voire proche de l’illettrisme
(voir tableau 1).

En définitive, le recours aux conventions
n’aura constitué qu’une brèche dans le
régime commun de l’obligation légale.
Cette tentative de réforme n’en demeure
pas moins révélatrice d’une inflexion des
modalités de régulation de la formation
professionnelle. Elle préfigure probable-
ment le passage à un nouveau schéma,
faisant davantage de place à l’incitation,
notamment en direction de petites et
moyennes entreprises, et encourageant la
diversification de l’offre de formation.

Cette tendance n’est pas sans rappeler les
évolutions en cours dans certains pays
européens, tout particulièrement en
France, où le financement de la forma-
tion continue repose sur une contribution
obligatoire des employeurs. En effet, là
aussi on s’interroge sur les modes de pas-
sage d’un système fondé sur la contrainte
à un cadre laissant davantage de place
aux contrats. Ainsi, les instruments de
politique contractuelle mis au point en
France – engagements de développement
de la formation ou contrats d’études
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prospectives – offrent un autre exemple
d’aménagement de l’obligation légale. Ils
permettent en effet aux entreprises qui
élaborent un projet de formation négocié
avec les pouvoirs publics et les salariés
de se dégager de l’obligation légale. En
contrepartie, l’État apporte une aide cou-
vrant une partie des coûts de formation.
Au Brésil comme en France, ces disposi-
tifs subsidiaires préfigurent une nouvelle
forme de régulation de la formation. Les
aménagements introduits dans les deux
pays par le recours aux conventions cor-
respondent finalement à la recherche d’un
équilibre efficace entre obligation légale
et adhésion volontaire.

L’option libérale :
Argentine et Chili

Se démarquant du modèle latino-améri-
cain de formation professionnelle tel qu’il
s’est développé au Brésil, l’Argentine et
le Chili ont choisi une autre voie pour
organiser et financer la formation pro-
fessionnelle. C’est tout particulièrement
le cas au Chili, qui a rompu avec le sys-
tème antérieur inspiré de l’expérience
brésilienne, en privatisant l’organisme
chargé de la formation professionnelle
continue. L’INACAP (Instituto Nacional
de Capacitación) fonctionne aujourd’hui
comme un organisme de formation
banalisé. En Argentine, en revanche, la
formation professionnelle n’a jamais été
conçue comme un appareil relevant
d’une institution centrale (Gallart in
Caillods & Gallart, op. cit.).

En cohérence avec le modèle économi-
que libéral qui les inspire, l’Argentine et
le Chili ont adopté des réformes visant à
soumettre l’offre de formation à une lo-
gique de marché et à réformer le finance-
ment public en introduisant des méca-
nismes concurrentiels. Cependant, même
si les politiques de formation des deux
pays semblent relever d’une même con-
ception, leur mise en œuvre présente des
variantes, notamment compte tenu des
différences entre les deux systèmes de
formation.

La configuration chilienne contemporaine
se caractérise par un montage institu-
tionnel associant un appareil d’enseigne-
ment technique dépendant du ministère
de l’Éducation et un système de forma-
tion professionnelle géré par le ministère
du Travail à travers un organisme spécia-
lisé : le SENCE (Servicio Nacional de
Capacitación y Empleo). L’enseignement
technique représente 40 % des effectifs du
secondaire et scolarise environ 20 % du
groupe d’âge 15-19 ans.

Bien que demeurant sous la tutelle du
ministère de l’Éducation, les lycées tech-
niques et professionnels sont gérés par
des communes, des associations à but non
lucratif et des entreprises privées. Entre
1980 et 1993, la part des effectifs de l’en-
seignement technique formés dans des
établissements privés est ainsi passée de
28 % à 56 %. Mais si le ministère se
désengage de la gestion de l’offre, le
financement reste du ressort de l’État par
le moyen de subventions. Les établisse-
ments gérés par les communes reçoivent
une dotation par élève, alors que les
autres sont financés sur la base de leur
budget avant privatisation, moyennant
actualisation. Cette différence de traite-
ment introduit naturellement une dispa-
rité dans les conditions de fonctionnement
des différentes catégories d’établissement.
Par ailleurs, les coûts et la qualité de la
formation varient énormément selon le
type d’organisme gestionnaire. Dans les
établissements gérés par les communes,
les coûts unitaires sont 2,5 fois inférieurs
à ceux des établissements du secteur
privé. Les difficultés ne semblent pas tant
liées à la décentralisation et à la priva-
tisation de l’offre qu’au niveau insuffisant
du financement public. Peu à peu, la re-
cherche de financements complémentai-
res a amené les lycées techniques et pro-

Tableau 5

Incidence de la formation professionnelle dans les
entreprises chiliennes 1987-1993

1988 1989 1990 1991 1992 1993

Nombre de
stagiaires 174 724 186 857 199 604 232 728 293 679 308 423

Stagiaires/
emploi
total (%) 5,6 5,7 6,1 6,9 8,0 8,8

Source : Murillo, 1998.
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fessionnels à développer une capacité de
formation professionnelle continue.

Toutefois, la formation professionnelle
continue est en grande partie dispensée
par le secteur privé en réponse à la de-
mande des entreprises. Les OTE (Orga-
nismo Técnico de Ejecución), organismes
de formation participant au dispositif pu-
blic de formation continue, sont recon-
nus par l’État et supervisés par le SENCE.
Les entreprises financent la formation mais
peuvent récupérer leur investissement à
travers une franchise d’un montant maxi-
mum correspondant à 1 % de leur masse
salariale annuelle. Le financement de la
formation continue repose ainsi sur deux
principes complémentaires : stimuler la
demande par l’incitation et placer l’offre
au service des entreprises, le déclenche-
ment du financement d’actions de forma-
tion étant directement lié aux besoins
exprimés par les employeurs. Ces dispo-
sitions ont remplacé la contribution obli-
gatoire des employeurs, correspondant à
1 % de la masse salariale, qui fut abolie
en 1980.

Afin de bénéficier du dispositif, les peti-
tes entreprises ont la possibilité de se re-
grouper sous une forme légale spécifique,
les OTIR (Organismos Técnicos Interme-
dios). Organes fédérateurs organisés sur
une base sectorielle ou régionale, les OTIR
constituent un intermédiaire entre les or-
ganismes de formation et l’entreprise.

Toutefois, en dépit d’une progression du
nombre de stagiaires, l’effort de forma-
tion continue reste faible au regard des
besoins (voir tableau 5).

En outre, malgré une participation crois-
sante, les petites et moyennes entrepri-
ses restent majoritairement à l’écart du
dispositif de soutien à la formation (voir
tableau 6). Ainsi, le dispositif a fonctionné
au bénéfice des grandes firmes. Or, le tissu
économique chilien est constitué princi-
palement de petites unités qui fournissent
l’essentiel de l’emploi global.

À côté du dispositif destiné au renforce-
ment des compétences dans les entrepri-
ses, l’État accorde des financements au
titre des mesures actives pour l’emploi. Il
finance ainsi les organismes qui conçoi-
vent et mettent en oeuvre des formations
destinées aux publics vulnérables. Le gou-

Tableau 6

Taux d’utilisation de l’incitation fiscale selon la taille
de l’entreprise (%) – Chili

Taille de l’entreprise Taux d’utilisation de l’incitation (%)

1990 1991 1992

Petite (1-49 salariés) 3,7 2,5 5,1
Moyenne (50-199 salariés) 11,8 12,1 14,8
Grande (plus de 200 salariés) 84,5 85,4 80,1

Source : Murillo, 1998.

vernement chilien a lancé en 1990 un
vaste programme pour la formation pro-
fessionnelle des jeunes. Ce dispositif est
financé à 50 % par un emprunt auprès de
la Banque interaméricaine de Dévelop-
pement. Au cours d’une première phase
de quatre ans, 100 000 personnes devaient
être concernées. Le projet prévoit égale-
ment de renforcer les capacités institu-
tionnelles et formatrices du SENCE en
matière d’insertion des jeunes.

En ce qui concerne les effets du système
sur l’offre, la logique de concurrence s’est
traduite pas une réduction des coûts, mais
souvent au détriment de la qualité. Par
ailleurs, l’absence de système national de
certification conduit à une multiplication
des titres préjudiciable à la transparence
et au bon fonctionnement du marché du
travail. Ce problème de certification n’est
pas sans affecter les décisions en matière
de recrutement et de formation.

En Argentine comme au Chili, l’enseigne-
ment professionnel représente une part
importante du second cycle de l’enseigne-
ment. Ainsi, en 1994, les filières techni-
ques et commerciales constituaient res-
pectivement 19 % et 28 % du secondaire.
Dans le cas argentin, l’évolution de l’en-
seignement technique s’intègre dans un
processus plus vaste de refonte du second
degré et de ses programmes. La nouvelle
structure fait de l’enseignement technique
l’une des modalités du second cycle de
l’école secondaire (Ministerio de Cultura
y Educación, 1997). Outre les aspects
structurels et pédagogiques, la réforme
concerne aussi la dimension institu-
tionnelle à travers une politique de
décentralisation (Pueyo in Caillods &

«Le financement de la for-
mation continue repose
ainsi sur deux principes
complémentaires : stimuler
la demande par l’incitation
et placer l’offre au service
des entreprises, le déclen-
chement du financement
d’actions de formation
étant directement lié aux
besoins exprimés par les
employeurs. Ces disposi-
tions ont remplacé la con-
tribution obligatoire des
employeurs, correspondant
à 1 % de la masse salariale,
qui fut abolie en 1980.»



FORMATION PROFESSIONNELLE N0. 13 REVUE EUROPÉENNE

CEDEFOP

72

Gallart, op.cit.). Mais, alors qu’au Chili la
décentralisation s’effectua en direction des
communes, l’Argentine choisit de renfor-
cer les prérogatives des provinces. Ainsi,
en 1992, le réseau d’établissements d’en-
seignement technique, jusque-là géré par
le CONET (Consejo Nacional de Educa-
ción Técnica), fut transféré aux provin-
ces et à la ville de Buenos Aires. Comme
au Chili, le financement demeure donc à
la charge du secteur public.

L’effort de rationalisation du cadre
institutionnel fut poursuivi en 1995 avec
la création de l’Institut national d’Éduca-
tion technologique (INET) et l’instauration,
au sein du ministère de l’Éducation, d’un
Conseil national éducation-travail. À la dif-
férence de la situation chilienne ou du
modèle brésilien, l’offre de formation pro-
fessionnelle en Argentine dépend très lar-
gement du système éducatif.

La mise en oeuvre complète de la réforme
ne sera effective qu’à l’horizon 2000.
Néanmoins, les premiers résultats font
apparaître certaines difficultés d’ordre
administratif qui sont liées au contexte
économique et social. Ainsi, le finance-
ment de certaines mesures s ’avère
problématique compte tenu de l’austérité
ambiante, qui n’épargne pas le budget des
provinces. L’accroissement des dépenses
nécessaire à la modernisation des équi-
pements et au recyclage des enseignants
pose ainsi problème. La réforme se heurte
par ailleurs à une résistance des acteurs,
en particulier les enseignants soucieux de
préserver leur statut et déjà éprouvés par
la détérioration de leur pouvoir d’achat.
Dans ce contexte, l’issue finale de la ré-
forme demeure incertaine.

En marge de la rénovation de l’enseigne-
ment technique, le ministère du Travail a
entrepris un vaste programme de forma-
tion des jeunes, similaire a celui mis en
oeuvre au Chili. Lancé en 1993, ce dispo-
sitif vise à la formation de 200 000 jeu-
nes, sur quatre ans, pour un budget de
400 millions de dollars, négocié avec la
Banque interaméricaine de Développe-
ment. Un tel effort s’explique par la
persistance d’un fort déséquilibre sur le
marché du travail, dont sont fortement
victimes les jeunes (voir tableau 2).

Outre l’objectif premier d’insertion des
jeunes, ce programme constitue égale-

ment un moyen de construire un marché
de la formation. Il s’agit ainsi à la fois
d’encourager le développement d’organis-
mes privés, afin de diversifier l’offre, et
de dynamiser les établissements d’ensei-
gnement technique. À cet effet, bien que
financée sur des fonds publics, la forma-
tion est confiée à des organismes sélec-
tionnés sur une base concurrentielle, à
l’issue d’appels d’offre.

Du financement
à la certification :
la voie mexicaine

Aspiré dans la dynamique d’intégration
nord-américaine et dopé par la croissance
économique des États-Unis, le Mexique
se trouve en première ligne dans la ba-
taille pour la compétitivité. La moder-
nisation de l’appareil de production con-
ditionne en effet le type d’insertion du
Mexique dans l’ALENA. L’enjeu consiste
à passer d’un modèle reposant princi-
palement sur un système productif peu
sophistiqué, utilisant une main-d’œuvre
faiblement qualifiée, à des créneaux à plus
haute intensité technologiques. Ce pas-
sage à l’ère de la spécialisation flexible
exige de la part de la force de travail de
solides capacités techniques. Or, le Mexi-
que souffre encore d’un déficit de forma-
tion de la population active (voir tableau
1). On estime ainsi qu’en moyenne, les
travailleurs ont suivi six années d’études
et que les jeunes rejoignent le marché du
travail après huit années d’enseignement,
ce qui correspond à la deuxième année
du secondaire.

Le système de formation mexicain com-
prend, selon un schéma assez classique,
un large secteur public partagé entre le
ministère de l’Éducation et le ministère
du Travail. La rénovation de ce dispositif
suppose à la fois la diversification de l’of-
fre et l’augmentation de l’investissement
privé dans la formation. L’enjeu pour le
Mexique est donc de trouver une nou-
velle forme de régulation susceptible à la
fois de donner plus de poids au secteur
privé et aux employeurs et de mobiliser
des ressources complémentaires. L’un des
moyens d’y parvenir est de révéler les si-
gnaux et les incitations du marché. En
d’autres termes, il s’agit de rendre trans-
parente l’acquisition de capital humain.

«(…) le financement de-
meure (…) à la charge du
secteur public.»

«L’enjeu pour le Mexique
est donc de trouver une
nouvelle forme de régula-
tion susceptible à la fois de
donner plus de poids au
secteur privé et aux em-
ployeurs et de mobiliser
des ressources complémen-
taires.»
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Au Mexique, comme dans un nombre
croissant de pays, cette vision s’est tra-
duite par l’adoption progressive d’un sys-
tème de formation basé sur les compé-
tences.

Le principe d’un tel système est de re-
connaître les compétences des individus,
indépendamment de la façon dont ils les
ont acquises (enseignement technique,
formation continue, apprentissage sur le
tas). Toutefois, cette conception n’est pas
sans effet sur l’offre, dans la mesure où
elle s’appuie sur la modularisation des
programmes. Elle doit ainsi contribuer à
la flexibilité et faciliter l’éducation per-
manente. Donner une certification sur une
base modulaire répond d’abord aux ob-
jectifs d’adaptabilité et de mobilité. Mais
les modules permettent aussi aux person-
nes de conserver des éléments de forma-
tion validés et donc de compléter leur
certification plus tard, lorsqu’ils en ont
l’envie et la possibilité.

Ce schéma de rénovation de la formation
professionnelle est porté par un orga-
nisme public, le CNCCL (Consejo de
Normalización y de Certificatión de
Competencia Laboral), créé en 1995, dans
le cadre d’un projet de modernisation de
l’enseignement technique et de la forma-
tion, associant les ministères chargés de
l’Éducation et du Travail (Ibarra Almada,
in Caillods & Mosqueda, op.cit.). À tra-
vers la mise en place progressive d’un
système d’évaluation et de certification
des compétences, le Conseil vise donc à
stimuler la demande de formation et à
développer un marché de la formation.

Le modèle expérimenté au Mexique dé-
compose la compétence professionnelle
en trois éléments :

❏ les compétences de base correspon-
dant à des connaissances générales ex-
primées à travers la lecture, l’expression
et la communication orale et écrite;

❏ les compétences génériques décrivant
des aptitudes communes à plusieurs mé-
tiers et secteurs d’activité (travailler en
équipe, planifier, négocier, etc.);

❏ les compétences spécifiques qui dési-
gnent des capacités issues de connaissan-
ces techniques, mobilisant un langage
technologique et liées à une fonction pro-
ductive déterminée.

Pour compléter les incitations du marché,
une attention particulière est portée aux
petites entreprises et aux chômeurs, afin
de faciliter leur accès à la formation. Déjà
en 1980, la législation mexicaine fut amen-
dée afin de garantir le droit à la forma-
tion pour tous les travailleurs. Les em-
ployeurs sont ainsi tenus de mettre en
place une commission bipartite pour dé-
finir la politique et les plans de forma-
tion. Mais, en dépit de ces dispositions
légales, nombre d’entreprises n’ont pas
mis en place une telle commission et el-
les sont encore plus nombreuses à n’avoir
pas de plan de formation. C’est en parti-
culier le cas de la majorité des petites
unités.

Le nouveau programme «qualité intégrale
et modernisation» (CIMO) vise à promou-
voir la formation et la qualité dans les
entreprises de petite taille en mettant à
leur disposition une assistance technique
adaptée. Ce dispositif fonctionne à tra-
vers 63 centres qui associent étroitement
les entreprises, les organismes patronaux
et les services de l’éducation, au niveau
local.

Le programme de bourses de formation
pour les travailleurs au chômage (PROBE-
CAT) permet, à ceux qui le souhaitent,
d’acquérir progressivement des modules
façonnés sur les compétences. Ce pro-
gramme est mis en œuvre à travers les 99
bureaux du service national de l’emploi
auxquels s’ajoutent 51 unités mobiles. En
1996, 8000 chômeurs devaient bénéficier
ainsi de formations modulaires.

La nouvelle conception de la certification
s’est greffée sur un système de qualifica-
tion dominé par le ministère de l’Éduca-
tion. Bien qu’en cours de modernisation,
l’appareil de formation professionnelle
initiale semble pour le moment avoir été
peu concerné par cette approche (de
Ibarrola, Bernal, 1998). À terme, l’adop-
tion d’un système de certification fondé
sur les compétences devrait conduire à
une mise à plat de l’offre, en particulier
d’un enseignement technique segmenté
et rigide.

Encore expérimentale, l’approche mexi-
caine basée sur les compétences amorce
un revirement par rapport au schéma an-
térieur dans lequel l’offre, mais aussi le
financement, étaient principalement sous

«Encore expérimentale,
l’approche mexicaine ba-
sée sur les compétences
(…) Il ne s’agit plus pour
l’intervention publique de
jouer sur l ’offre mais,
avant tout, d’aménager un
environnement favorable à
l’investissement dans la for-
mation. L’instrument clé
d’une telle stratégie n’est
alors plus le financement,
mais l’évaluation et la re-
connaissance des compé-
tences, l’objectif étant aussi
de permettre aux finances
publiques de se désengager
progressivement du secteur
de la formation profession-
nelle.»
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la responsabilité de l’État à travers le bi-
nôme ministère de l’Éducation/ministère
du Travail. Il ne s’agit plus pour l’inter-
vention publique de jouer sur l’offre mais,
avant tout, d’aménager un environnement
favorable à l’investissement dans la for-
mation. L’instrument clé d’une telle stra-
tégie n’est alors plus le financement, mais
l’évaluation et la reconnaissance des com-
pétences, l’objectif étant aussi de permet-
tre aux finances publiques de se désen-
gager progressivement du secteur de la
formation professionnelle.

La réforme mexicaine n’est pas sans rap-
peler le système national de qualifications
professionnelles (ou NVQ) développé en
Angleterre. Là aussi l’objectif était d’ap-
porter plus de transparence et de simpli-
cité afin d’assurer un meilleur fonction-
nement du marché du travail et de placer
l’offre de formation directement à l’écoute
des besoins des entreprises et des indivi-
dus. L’introduction des NVQ reflétait ainsi
un changement de stratégie, la priorité
étant donnée aux résultats de la forma-
tion plutôt qu’aux moyens. C’est cette
même logique qui inspire aujourd’hui la
modernisation de la formation au Mexi-
que.

Conclusion : intervention
publique et marché de la
formation

Le modèle latino-américain traditionnel
considérait la formation professionnelle
comme un service public. Ce schéma,
complètement orienté vers l’offre, n’ac-
cordait que peu d’importance à la de-
mande. L’instauration d’une obligation
légale de financement de la formation
professionnelle correspondait bien à cette
vision. De nature monopolistique, l’offre
de formation avait alors pour fonction de
guider l’expansion de la demande au
rythme de la modernisation de l’écono-
mie. Cette approche du développement
et du financement de la formation rele-
vait d’un État fort, planificateur. L’aban-
don d’un mode de croissance endogène
et les impératifs de l’ajustement structurel
ont déterminé des transformations pro-
fondes des systèmes de formation selon
des schémas variables d’un pays à l’autre.
Bien que les approches soient assez dif-
férentes – en particulier le modèle brési-

lien semble résister davantage – elles par-
tagent une même inspiration d’origine li-
bérale. La formation tend partout à être
considérée comme un bien marchand
auquel s’appliquent les théories classiques
de l’échange. À ce titre, elle se trouve, de
façon croissante, soumise à la concur-
rence. Dès lors, les conditions sont réu-
nies pour qu’émerge un marché de la for-
mation, ce qui n’exclut cependant pas un
financement public comme le montrent
l’Argentine et le Chili, pays les plus avan-
cés sur la voie du changement.

Les réformes en cours illustrent une évo-
lution dans l’utilisation des instruments
des politiques de formation profession-
nelle. Alors que traditionnellement les
pouvoirs publ ics agissaient pr inci-
palement sur l’offre et le financement, ils
semblent accorder une importance crois-
sante à l’information, au dialogue et à
l’aménagement d’un environnement pro-
pice à l’investissement privé dans la for-
mation. Cette dynamique est cependant
loin d’être stabilisée, en particulier en
Argentine et au Mexique.

Pionnier dans le développement de la
formation professionnelle, le Brésil sem-
ble avoir choisi la voie la plus modérée,
en amendant simplement son système.
Toutefois, le développement progressif
d’une démarche contractuelle témoigne
d’une volonté d’aménager un espace de
dialogue au sein de l’obligation légale. Au-
delà du cas brésilien, cette innovation
pose la question plus vaste du rôle de
l’approche contractuelle dans les politi-
ques publiques de formation profession-
nelle.

Le Chili et l’Argentine constituent les
exemples les plus radicaux. La primauté
accordée à la décentralisation et à la
privatisation s’inscrit, en effet, en rupture
complète avec les schémas antérieurs. Ces
réformes interrogent les missions et sur-
tout les principes d’action de l’État
(Peterson, 1997). Elles semblent instau-
rer de nouveaux modes de régulation ré-
gis par une dynamique de marché. Mais,
si l’offre de formation est soumise aux
règles de la concurrence, la fonction de
financement demeure du ressort du sec-
teur public.

Au Mexique, l’élaboration d’un système
de qualifications et de certification fondé
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sur les compétences insuffle un renou-
veau dans la façon même de concevoir le
financement de la formation. Cette nou-
velle approche considère que le niveau
insuffisant de l’investissement dans la for-
mation résulte d’abord des imperfections
du marché du travail. L’absence de trans-
parence provoquerait notamment une in-
capacité des acteurs, individus et entre-
prises, à révéler rationnellement leurs
préférences. En corrigeant ce défaut, la
mise en place d’un système national de
normes de compétence devrait conduire
les individus et les entreprises à consa-
crer davantage de ressources à la forma-
tion, rendant ainsi caduques les interven-
tions classiques de type fiscal, qu’elles
relèvent de l’obligation ou de l’incitation.
On reconnaît là les termes d’un débat qui
se trouve au cœur de la réforme des sys-
tèmes de formation en Angleterre, mais

aussi en Australie et en Nouvelle-Zélande
(Bertrand, 1997).

Engagée dans un processus de réforme
structurelle et soumise aux contraintes de
la compétitivité et de l’orthodoxie budgé-
taire, l’Amérique latine offre en définitive
un paysage qui rappelle, en bien des
points, la situation des pays les plus in-
dustrialisés et, singulièrement, celle de
l’Union européenne. Les stratégies de ré-
forme du financement de la formation dans
les économies émergentes (Argentine,
Brésil, Chili, Mexique) illustrent ainsi une
gamme d’interventions possibles. Cette
diversité reflète bien l’état actuel de la ré-
flexion sur les politiques publiques de for-
mation professionnelle et procède d’une
problématique de portée générale sur la
recherche d’un équilibre équitable et effi-
cace entre obligation, contrat et marché.
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Introduction

En 1993, 43 % des quelque 900 000 en-
treprises de plus de 10 salariés des douze
États membres de l’Union européenne
proposaient une formation à leur person-
nel. Plus de 15 millions de salariés (28 %)
suivaient des cours de formation et les
entreprises y consacraient près de 1,6 %
de la totalité de leurs coûts salariaux. Ce
sont là quelques-uns des principaux ré-
sultats d’une enquête menée auprès des
entreprises dans le cadre du programme
FORCE en 1994 et publiée récemment par
EUROSTAT. Cet article décrit brièvement
l’historique de cette enquête et quelques-
uns de ses principaux résultats concer-
nant les investissements des entreprises
dans la formation continue.

Les entreprises considèrent les dépenses
engagées pour la formation comme un
coût de production. En d’autres termes,
l’argent dépensé pour la formation est pris
en compte avant le calcul des bénéfices
de l’entreprise. Pour cette raison, il ne
semblait pas nécessaire jusqu’à récem-
ment de développer des conventions
comptables pour définir et enregistrer
séparément les dépenses consenties par
les entreprises pour la formation. Certes,
en France, l’éducation et la formation
continues ont été définies par une loi dès
1971, et le code français du travail pré-
cise ce que comprend la formation conti-
nue dans le cadre des déductions fiscales
au titre de la formation. Mais dans d’autres
pays, les enquêtes menées pour mesurer
les investissements dans la formation ont
inévitablement recouru à des concepts et
des définitions basés sur leurs exigences
nationales et leurs traditions institution-
nelles ou culturelles particulières.

L’investissement des
entreprises dans la for-
mation continue

Norman Davis
Centre des études
politiques,
Université de Sheffield

L’enquête sur la formation
professionnelle continue a
permis d’illustrer certains
des facteurs qui influencent
l’investissement des entre-
prises dans ce domaine. Il
s’agit notamment de la taille
de l’entreprise, de son sec-
teur d’activité, du sexe et de
la catégorie professionnelle
des participants et des thè-
mes de la formation; en
outre, il s’agit de savoir si
la formation est organisée
par l’entreprise elle-même
ou achetée à l’extérieur.

On reconnaît de manière croissante par-
tout dans l’Union européenne que la for-
mation des travailleurs constitue un in-
vestissement plutôt qu’un coût de produc-
tion; néanmoins, jusqu’à récemment, il
n’était pas possible de procéder à des
comparaisons internationales de ces in-
vestissements au sein de l’UE. Des tenta-
tives plus anciennes s’appuyant sur des
sources nationales de données avaient
montré que ces données sont très sensi-
bles à quatre facteurs, à savoir :

❏ les définitions utilisées pour la forma-
tion;
❏ les secteurs de l’économie et la taille
des entreprises;
❏ les dépenses ou les coûts pris en
compte;
❏ la manière dont les dépenses sont
mesurées.

L’enquête sur la formation
professionnelle continue

Une enquête menée en 1994 visait à re-
médier à cette situation. L’enquête sur la
formation continue (EFPC) réalisée dans
le cadre du programme FORCE dans les
douze États membres de l’Union euro-
péenne (UE à 12)1, portait sur un échan-
tillon de 50 000 entreprises. Elle devait
refléter la situation de toutes les entrepri-
ses de plus de 10 salariés, à l’exception
des secteurs de l’agriculture, de la sylvi-
culture et de la pêche. L’administration
publique, la santé et l’éducation étaient
également exclues. L’enquête a permis
d’obtenir des données pour 20 secteurs
économiques et pour les entreprises ré-
parties en six groupes selon leur taille.
Son objectif était de découvrir quelles

1) Les douze États membres étaient
la Belgique, le Danemark, l’Allema-
gne, la Grèce, l’Espagne, la France,
l’Irlande, l’Italie, le Luxembourg, les
Pays-Bas, le Portugal et le Royaume-
Uni.
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entreprises proposaient une formation
continue en 1993, par taille et par sec-
teur, les types de formation proposés et
le nombre et le pourcentage des salariés
qui y avaient participé. L’enquête ne pre-
nait pas en compte la formation initiale
dispensée dans le cadre de l’apprentis-
sage ou des systèmes en alternance. Les
modalités de formation continue retenues
étaient les suivantes :

[ici : tableau 1]
❏ les cours;
❏ la formation dans le cadre du travail
(y compris sur le tas);
❏ la participation à des conférences, ate-
liers, séminaires, etc.;
❏ la rotation sur les postes de travail, les
cercles de qualité;
❏ l’apprentissage ouvert et à distance, y
compris l’apprentissage assisté par ordi-
nateur.

Pour chacun de ces types de formation,
l’enquête exigeait que les activités dé-
ployées ne soient considérées que dans
le cas où l’objectif principal du partici-
pant était d’améliorer ou d’approfondir ses
qualifications, ses connaissances ou les
deux, et que ces activités aient été plani-
fiées par avance à cette fin. L’expérience
pratique pouvait faire partie de telles ac-
tivités, mais la seule expérience du tra-
vail n’était pas prise en compte.

Pour les cours de formation, une infor-
mation complémentaire était collectée, sur
le sexe et la catégorie professionnelle des
participants, la durée de la formation, le
temps consacré aux cours de formation

dans différents domaines, la nature des
institutions externes de formation aux-
quelles recouraient les entreprises et, en-
fin, le coût des cours de formation. Les
entreprises qui dispensaient une forma-
tion devaient également répondre à des
questions sur la planification et la ges-
tion de la formation, ainsi que sur l’exis-
tence de plans ou de budgets de forma-
tion.

Cet article se concentre sur l’information
recueillie sur les cours de formation. Ce-
pendant, pour mettre ces derniers en con-
texte, il s’avère nécessaire, dans un pre-
mier temps, de les comparer à d’autres
types de formation proposés par les en-
treprises (voir tableau 1). Les cours de
formation représentaient la modalité la
plus fréquente proposée par les entrepri-
ses, et également celle à laquelle partici-
pait le plus grand pourcentage de salariés.

La proportion des entreprises proposant
des cours de formation et les taux de par-
ticipation variaient fortement selon la taille
et le secteur d’activité des entreprises,
mais aussi selon les pays. Seules 36 % des
entreprises de 10 à 49 salariés proposaient
des cours de formation, contre 92 % des
entreprises de plus de 1 000 salariés. En-
tre les secteurs, les différences étaient plus
marquées encore, 80 % de toutes les en-
treprises du secteur banques et assurance
offrant des cours de formation, contre
15 % seulement des entreprises du sec-
teur textile. La proportion des entrepri-
ses proposant des cours de formation et
les taux de participation par rapport à l’en-
semble des salariés révélés par l’enquête
ont également été calculés pour chaque
pays individuellement (voir tableau 2).

Les investissements des entreprises pour
les cours de formation sont influencés par
une série de facteurs, dont le sexe et la
catégorie professionnelle des participants,
la durée et les thèmes de la formation, et
le fait de savoir si cette dernière est orga-
nisée par l’entreprise elle-même ou ache-
tée auprès d’un fournisseur externe. Cet
article ne peut pas examiner ces varia-
bles dans le détail, mais il peut présenter
quelques données générales qui appor-
tent un éclairage intéressant.

Globalement, les différences entre les taux
de participation des hommes et des fem-
mes étaient faibles – 29 % de salariés hom-

Tableau 1 :

Types de formation proposés par les entreprises en
1993 et taux de participation des salariés – UE à 12

Type de formation Pourcentage des entreprises Taux de
proposant une formation participation

des salariés (%)

Cours 43 28
Formation en situation de travail 38 20
Conférences, etc. 34  8
Rotation des postes 14  4
Auto-apprentissage 13  3
Tous types 57 n.d.
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mes contre 27 % de salariés femmes. Les
différences étaient beaucoup plus impor-
tantes selon les catégories professionnel-
les. Plus de 40 % du personnel de direc-
tion, des cadres et des techniciens avaient
participé à des cours de formation en
1993, contre 34 % des employés de bu-
reau ou des vendeurs, et seulement 17 %
des travailleurs manuels. Au niveau de
l’UE à 12, dans son ensemble, le temps
moyen consacré aux cours de formation
par participant était estimé à 45 heures
en 1993, les différences étant faibles en-
tre les hommes et les femmes et entre les
catégories professionnelles.

Le temps consacré aux cours de forma-
tion par participant variait considérable-
ment selon les pays, allant de 139 heures
en Grèce et 84 heures au Portugal à 25
heures seulement en Irlande. Les chiffres
élevés pour la Grèce et le Portugal peu-
vent s’expliquer par le fait qu’en dépit du
faible taux de participation dans ces pays,
bon nombre des cours proposés bénéfi-
ciaient d’un financement des Fonds
structurels européens et portaient sur une
plus longue durée.

Les entreprises étaient invitées à indiquer
le temps consacré aux cours de forma-
tion selon les différents thèmes. Globale-
ment, dans les douze États membres, plus
du quart du temps consacré aux cours de
formation portait sur les techniques de
production des biens ou des services de
l’entreprise. Près de 16 % du temps de
formation portaient sur le management en
général ou le développement des ressour-
ces humaines, et 13 % sur le traitement
des données. Les autres thèmes représen-
taient entre 4 % et 8 %, mais pour plus
d’un cinquième des cours de formation,
les thèmes n’ont pu être identifiés. La ré-
partition du temps de formation entre les
thèmes ne variait pas fortement selon la
taille des entreprises.

Dans les douze États membres, le temps
de formation se répartissait de manière
presque égale entre la formation organi-
sée par l’entreprise elle-même et la for-
mation acquise à l’extérieur. Mais ce pour-
centage variait selon les pays. Au Dane-
mark, près des trois quarts des cours de
formation étaient assurés par des for-
mateurs externes, alors qu’au Portugal les
trois quarts des cours étaient organisés
au niveau interne.

L’investissement dans
les cours de formation

Dans le cadre de l’enquête EFPC, les en-
treprises devaient identifier les coûts sui-
vants afférents aux cours de formation :

❏ coûts salariaux des participants;
❏ frais de voyage et de séjour des parti-
cipants;
❏ coûts salariaux des formateurs et du
personnel participant à la formation;
❏ coûts des locaux et équipements utili-
sés;
❏ honoraires des institutions de forma-
tion externes.

Par ailleurs, les entreprises devaient in-
clure le coût net de tous les prélèvements
destinés à la formation après déduction
des subventions obtenues d’instances ex-
ternes.

Dans la plupart des pays, les coûts sala-
riaux des participants représentaient en-
tre 40 % et 60 % du total des coûts de
formation, les honoraires des formateurs
externes variaient entre 20 % et 30 %,
alors que les coûts salariaux des for-
mateurs internes et du personnel de for-

Tableau 2 :

Entreprises proposant des cours de formation et taux
de participation par pays – 1993

Pays Pourcentage des entreprises Taux de
proposant des cours participation

de formation des salariés (%)

Belgique 42 25
Danemark 79 32
Allemagne 60 24
Grèce 13 13
Espagne 21 20
France 48 37
Irlande 64 43
Italie 9 15
Luxembourg 50 25
Pays-Bas 46 26
Portugal 13 13
Royaume-Uni 58 39

UE à 12 43 28

«Globalement,  dans les
douze États membres, plus
du quart du temps consa-
cré aux cours de formation
portait sur les techniques
de production des biens ou
des services de l ’entre-
prise.»
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noraires des formateurs externes en Grèce
semble faible, même si l’on tient compte
de la proportion relativement petite de la
formation dispensée par des formateurs
externes dans ce pays. Cependant, du fait
qu’une bonne partie de la formation en
Grèce était f inancée par les Fonds
structurels européens, il est possible que
ces financements aient été versés direc-
tement aux formateurs externes, venant
ainsi s’ajouter aux coûts directs payés par
les entreprises.

En dépit de ces limites, l’EPFC révèle des
tendances intéressantes. Comme nous
l’avons déjà mentionné, les entreprises de
l’UE avaient dépensé environ 1,6 % de
leurs coûts salariaux totaux pour les cours
de formation, bien que des différences
existent entre les États membres (voir ta-
bleau 3).

Le coût des cours de formation par rap-
port aux coûts salariaux était le plus élevé
au Royaume-Uni, 2,7 %, et le plus faible
au Portugal, 0,8 %. Comme nous l’avons
dit, il est cependant possible que le chif-
fre élevé pour le Royaume-Uni s’explique
par la prise en compte d’autres coûts liés
aux formateurs internes et aux autres
intervenants dans la formation. Si l’on tient
compte de ce point pour mieux aligner
les chiffres britanniques sur ceux d’autres
pays, le pourcentage des dépenses de
formation par rapport aux coûts salariaux
serait plus proche des 2,0 % observés en
France.

Du fait que les coûts de la formation
étaient exprimés en monnaie nationale,
les chiffres relatifs au coût par participant
(voir tableau 3) ont été convertis en stan-
dards de pouvoir d’achat (SPA). Ces der-
niers, basés sur des conventions interna-
tionales, visent à gommer les écarts de
prix entre les pays et les variations des
taux de change. Sur cette base, les dé-
penses les plus élevées par participant
étaient réalisées en Belgique. Cependant,
un examen plus attentif montre que cette
situation ne résulte pas de la durée plus
longue de la formation dans ce pays, de
la répartition des participants selon leur
catégorie professionnelle ou des thèmes
sur lesquels portait la formation. Par
ailleurs, le pourcentage des coûts sala-
riaux consacrés à la formation en Belgi-
que n’est pas exceptionnel – il est même
légèrement inférieur à la moyenne de l’UE

Tableau 3 :

Coûts des cours de formation en pourcentage des
coûts salariaux et par participant aux cours – par
pays, 1993

Pays Coûts de Coûts de
formation en % formation par

des coûts salariaux participant (SPA)

Belgique 1,4 2065
Danemark 1,3 930
Allemagne 1,2 1216
Grèce 1,1 1607
Espagne 1,0 1450
France 2,0 1563
Irlande 1,5 764
Italie 0,8 1591
Luxembourg 1,3 1535
Pays-Bas 1,8 1775
Portugal 0,7 1112
Royaume-Uni 2,7 1539

UE à 12 1,6 1420

mation représentaient environ 15 % des
coûts de formation.

Le Royaume-Uni faisait exception à ce
schéma général, puisque le coût des
formateurs internes et des autres person-
nes intervenant dans la formation repré-
sentait 36 % du coût total de la forma-
tion, alors qu’en Grèce, les honoraires des
institutions de formation externes ne re-
présentaient que 8 % des coûts. L’expli-
cation de ces écarts illustre les difficultés
inhérentes à la collecte et à l’interpréta-
tion des données sur les coûts de la for-
mation.

Il est probable que la forte proportion des
coûts attribuée au Royaume-Uni aux
formateurs internes et aux autres inter-
venants tient au fait que les questions
posées sur ce point dans ce pays étaient
plus détaillées que dans les autres pays.
On peut penser que les questions posées
au Royaume-Uni ont aidé les entreprises
à identifier des coûts qu’elles auraient né-
gligés si le questionnaire avait été moins
détaillé. Ainsi s’expliqueraient en partie
les coûts globalement élevés pour le
Royaume-Uni, et il faut se souvenir de ce
point en faisant des comparaisons. Le
pourcentage des coûts consacrés aux ho-
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à 12. L’explication tient plutôt au coût plus
élevés des salaires en Belgique. En utili-
sant la conversion SPA, on peut calculer
un indice des coûts salariaux relatifs par
salarié à partir des données révélées par
l’enquête. Il apparaît alors, si l’on prend
l’UE à 12 comme indice 100, que l’indice
pour la Belgique se situe à 143, suivi par
l’Italie à 119. Viennent ensuite la France
(101), l’Allemagne (96) et le Royaume-Uni
(85). Les coûts salariaux relatifs les plus
faibles se retrouvaient en Grèce (70).

Cet indice a permis de calculer les coûts
par participant dans chaque pays, de
même que les coûts par heure de forma-
tion, ajustés sur la base des coûts sala-
riaux relatifs (voir tableau 4).

Le coût des cours de formation par parti-
cipant reste variable selon les pays, mais
il s’explique largement par les différen-
ces dans la durée des cours de forma-
tion. Pour la plupart des pays, le coût par
heure de formation est proche de la
moyenne de l’UE à 12. Il existe trois ex-
ceptions : les chiffres faibles pour le
Portugal et la Grèce sont probablement
dus au niveau élevé de financement ac-
cordé à ces pays par les Fonds structurels
européens, alors que les chiffres élevés
du Royaume-Uni s’expliquent par l’appro-
che différente utilisée pour mesurer ce
coût dans ce pays, comme nous l’avons
rappelé plus haut.

L’enquête a montré que le pourcentage
des coûts salariaux consacré à la forma-
tion variait de façon marquée selon la
taille des entreprises et que cette augmen-
tation était proportionnelle (voir tableau
5). Cette situation résulte largement du
fait que la proportion des entreprises qui
proposent une formation augmente éga-
lement avec leur taille. Les coûts par par-
ticipant ne varient pas fortement selon la
taille des entreprises.

Les investissements pour les cours de for-
mation varient beaucoup plus entre les
secteurs. Dans le secteur du bâtiment, par
exemple, seuls 0,6 % des coûts salariaux
étaient consacrés à des cours de forma-
tion. Cette situation s’explique en partie
par le fait que de nombreuses entreprises
du bâtiment sont petites et, partant, moins
susceptibles de fournir une formation.
Mais il est également possible que ce sec-
teur s’appuie plus fortement sur les com-

pétences acquises pendant la formation
initiale, dans le cadre de l’apprentissage
ou d’autres formes d’alternance. Par con-
traste, les secteurs de la finance, du gaz,
de l’électricité, de l’eau et de la poste et
des télécommunications consacraient tous
plus de 2,5 % de leurs coûts salariaux à
la formation en 1993, investissant pour

Tableau 4 :

Coûts des cours de formation ajustés par rapport
aux coûts salariaux – par pays, 1993

Pays Coûts de formation ajustés
par rapport aux coûts salariaux (SPA)

par stagiaire par heure

Belgique 1441 35
Danemark 1052 27
Allemagne 1273 37
Grèce 2292 17
Espagne 1300 26
France 1544 28
Irlande 883 35
Italie 1339 33
Luxembourg 1366 34
Pays-Bas 1798 27
Portugal 1265 15
Royaume-Uni 1805 45

UE à 12 1420 31

Tableau 5 :

Coûts des cours de formation en pourcentage des
coûts salariaux et par participant aux cours, 1993
– par taille d’entreprise

Taille de l’entreprise Coûts de formation Coûts de formation
en % des par stagiaire

coûts salariaux (SPA)

10-49 0,8 1 281
50-99 1,0 1 254
100-249 1,1 1 166
250-499 1,4 1 232
500-999 1,7 1 380
1000 et plus 2,3 1 585

TOTAL (UE à 12) 1,6 1 420
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chaque formé une somme bien supérieure
à la moyenne de l’UE à 12.

Les plans de formation

L’EFPC demandait aux entreprises qui dis-
pensaient une formation d’indiquer si el-
les avaient des plans de formation. Dans
l’ensemble de l’UE à 12, 28 % de ces en-
treprises répondaient par l’affirmative, le
pourcentage passant de 21 % pour les
entreprises de 10 à 49 salariés à 79 % pour
les entreprises de plus de 1 000 salariés.

En Irlande, les deux tiers des entreprises
disposaient de plans de formation, con-
tre 40 % à 50 % des entreprises en Grèce,
en Italie et au Portugal. Par contraste,
seules 15 % des entreprises allemandes
déclaraient disposer de plans de forma-
tion. Ces différences s’expliquent peut-
être par l’obligation dans certains pays
d’élaborer de tels plans pour obtenir un
financement à partir de sources externes,
celles de l’UE par exemple, ou celles des
systèmes nationaux, tels que le dispositif
des prélèvements/subventions en Irlande.
Il est également possible que dans cer-
tains pays disposant d’une culture de la
formation plus solidement implantée et
où les entreprises disposent de ressour-
ces plus importantes, celles-ci voient
moins l’intérêt d’élaborer des plans de
formation.

Cependant, l’intérêt réside dans le fait qu’il
semble y avoir un lien entre l’existence
d’un plan de formation en entreprise et
le volume de la formation proposée (voir
tableau 6). Dans le groupe des petites en-
treprises en particulier, le taux de partici-
pation des salariés aux cours de forma-
tion en 1993 était beaucoup plus élevé
dans les entreprises disposant de plans
de formation. Toutefois, l’enquête ne si-
tue pas les relations de cause à effet. Le
fait d’élaborer un plan de formation peut
faire mieux prendre conscience à l’entre-
prise de ses besoins de formation, et donc
l’inciter à offrir davantage de formation.
Mais il se peut aussi que les entreprises
qui font un grand effort de formation dé-
couvrent qu’il leur faut un plan pour
mieux gérer cet effort.

Tableau 6 :

Taux de participation aux cours de formation dans
les entreprises disposant et ne disposant pas d’un
plan de formation – par pays

Taux de participation des salariés dans les
entreprises proposant des cours de formation (%)1

Taille de l’entreprise Entreprises disposant Entreprises sans
d’un plan de formation plan de formation

10-49 44 33
50-99 40 25
100-249 41 30
250-499 47 33
500-999 46 42
1000 + 49 45

UE à 10 47 34

(1) à l’exclusion de l’Allemagne et des Pays-Bas
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Le financement de l’en-
seignement profession-
nel en Russie : problè-
mes et options 1

Ivo Gijsberts
Consultant principal
BMB Management
Consultants for
Development

Introduction

La Fédération de Russie, qui s’efforce de
mettre en place une économie de mar-
ché et de créer une société civile, doit
subir de profondes réformes économi-
ques, politiques et sociales, ce qui ne
manque pas d’avoir des répercussions sur
le système éducatif, système qui a aidé à
transformer la Russie en un pays indus-
trialisé, ayant un sens très marqué de son
identité culturelle. Le défi consiste
aujourd’hui à préserver les points forts du
système éducatif russe, tout en le rendant
plus flexible et plus adaptable aux exi-
gences d’une économie de marché et des
individus en général.

À cet égard, la situation de la formation
et de l’enseignement professionnels est
extrêmement importante. Dans une éco-
nomie développée classique, la formation
et l’enseignement professionnels couvrent
les besoins de formation de 60 % à 80 %
de la main-d’oeuvre.

Aujourd’hui, le système russe de forma-
tion et d’enseignement professionnels
(voir encadré 1 pour une brève descrip-
tion) est confronté à de nombreux pro-
blèmes, qui remontent à l’époque de la
planification centrale. Les déficiences du
système de formation professionnelle pen-
dant la période de la planification cen-
trale sont expliquées dans d’autres publi-
cations (Heyneman, 1994; OIT, 1996;
OCDE, 1997).

L’un des objectifs de l’ancien système était
de faire en sorte que la majorité des jeu-
nes, à la fin de la scolarité obligatoire,
aient acquis les qualifications formelles
donnant accès au monde du travail. Les
jeunes n’avaient guère d’autre choix que

le système formel. Il n’existait pas vrai-
ment d’autre filière leur permettant de
trouver un emploi, le résultat étant un im-
mense réseau d’écoles uniformes, où trop
d’enseignants formaient trop d’élèves pen-
dant trop longtemps.

Le second objectif de l’ancien système
était d’atteindre une adéquation aussi
parfaite que possible entre la formation
dispensée et les exigences de l’emploi.
Cette approche est à la base de l’organi-
sation «verticale» de la formation profes-
sionnelle, organisation dans laquelle des
ministères sectoriels contrôlaient la for-
mation - toujours financée par l’État - pour
leur propre secteur. Autrefois, un établis-
sement d’enseignement technique et pro-
fessionnel classique avait pour vocation
de préparer des travailleurs formés
spécifiquement pour une entreprise don-
née. Cela se reflétait bien évidemment
dans le programme de formation, les élè-
ves étant formés à des techniques corres-
pondant à une tâche spécifique. Cette
approche a entraîné une multiplication
des programmes de formation technique
et professionnelle.

La formation «verticale» séparait les éco-
les en fonction des secteurs, partant du
principe général que les personnes reste-
raient toute leur vie dans le même sec-
teur, qui aurait toujours besoin des mê-
mes compétences. Une telle hypothèse
était sans doute valable dans une situa-
tion d’économie planifiée, mais n’a plus
aucun sens dans une économie fondée
sur la concurrence et les forces du mar-
ché. Pour contribuer utilement au bon
fonctionnement d’une économie de mar-
ché, le système de formation technique
et professionnelle doit être adapté à ses
exigences et devenir plus flexible.

1) Ce document a été rédigé alors que
l’auteur était en détachement et tra-
vaillait au projet financé par l’Union
européenne «Faire face à l’impact so-
cial de la restructuration de l’écono-
mie et de la privatisation dans la Fé-
dération de Russie».

Le gouvernement russe a
joué jusqu’à présent un rôle
essentiel dans le finance-
ment de la formation et de
l’enseignement profession-
nels. Sous la pression de
contraintes budgétaires, il
tente de conclure des ac-
cords qui lui permettraient
d’en partager la charge fi-
nancière, principalement
avec les bénéficiaires de la
formation : les apprenants
et les employeurs. En outre,
le mode actuel de finance-
ment - basé sur les effectifs
d’élèves - n’invite guère au
changement. Il est néces-
saire de mettre en place un
nouveau système d’alloca-
tion des ressources budgé-
taires, basé sur les résultats,
qui incitera financièrement
les établissements à chan-
ger leur comportement.
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En analysant le système actuel de forma-
tion et d’enseignement professionnels en
Russie, on peut distinguer deux tendan-
ces récentes. La première, inquiétante, est
la diminution brutale des ressources et du
soutien financier, qui aggrave encore les
conditions générales du processus éduca-
tif et met en péril la survie même des éta-
blissements d’enseignement existants. La
seconde tendance est plus positive, et va
dans le sens de l’innovation et d’une
diversification des filières éducatives; elle
est étroitement liée au processus de
décentralisation, qui donne plus d’autono-
mie aux différentes écoles. Du fait de la
décentralisation, les sources de finance-

ment sont aujourd’hui plus variées, mais
globalement le système doit encore faire
face à une grave pénurie de ressources.

Dans cet article, nous décrirons le mode
de financement du système de formation
professionnelle dans la Fédération de Rus-
sie et expliquerons dans quelle mesure
le système actuel ne fait que perpétuer le
passé. Nous défendrons l’idée selon la-
quelle une révision du système de
financement actuel, fondée sur des indi-
cateurs de performance ou de résultats,
pourrait permettre de poser les premiers
jalons d’une réforme progressive du sys-
tème éducatif, destinée à le rendre plus
efficace et mieux adapté aux besoins du
marché.

Nous commenterons le système actuel de
financement de la formation profession-
nelle, en tenant compte aussi bien du
financement de l’État que des autres sour-
ces. Puis nous présenterons une solution
alternative, qui aurait le mérite d’encou-
rager les établissements de formation à
évoluer.

Le financement de la for-
mation et de l’enseigne-
ment professionnels

Le financement de la formation et de l’en-
seignement professionnels est divisé en
plusieurs niveaux. Le système s’est plutôt
compliqué en raison des restrictions bud-
gétaires et de la réduction de la part af-
fectée au secteur de l’éducation, suite à
la crise budgétaire et à l’actuelle tendance
à la décentralisation dans la Fédération
de Russie.

Les établissements de formation profes-
sionnelle de base sont financés par :

❏ le budget fédéral, dans 70 des 89 ré-
gions de la Fédération de Russie;

❏ le budget régional, dans les 19 autres
régions de la Fédération (autrement dit,
les 15 régions qui ont choisi d’être ex-
clues de l’accord sur le partage des res-
sources fiscales, et qui de ce fait ne sont
plus éligibles à des subventions fédéra-
les, ainsi que 4 régions qui, à titre expé-
rimental, ont repris la propriété juridique
des établissements de formation profes-

Encadré 1 :

Brève description du système de formation et d’ensei-
gnement professionnels en Russie

Le système russe de formation et d’enseignement professionnels peut être divisé en trois
parties : la formation en milieu scolaire pour les jeunes, la formation en entreprise
pour les travailleurs et un système de reconversion et de mise à jour des connaissan-
ces pour les adultes au chômage.

Le système de formation en milieu scolaire a toujours été le plus important,
quantitativement, de ces trois sous-systèmes; il permet à la majorité des jeunes Russes
d’acquérir des qualifications professionnelles leur donnant accès au marché du travail. Il
prévoit deux filières :
❏ l’enseignement professionnel de base, dispensé dans des établissements appelés
«écoles professionnelles et techniques» (PTU);
❏ l’enseignement technique secondaire, dispensé dans des établissements d’enseigne-
ment professionnel supérieur spécialisé, appelés «écoles techniques», rebaptisés «collèges».

L’enseignement professionnel de base a pour but de prolonger l’enseignement général et
de permettre à l’élève d’acquérir des qualifications professionnelles spécifiques. Cette for-
mation est gratuite. En général, les PTU relèvent du ministère de l’Éducation et sont direc-
tement financées à partir du budget fédéral. En 1996, le système comprenait 4200 établisse-
ments et 1,7 million d’élèves (voir tableau 1).

En revanche, les «collèges» préparent les étudiants à des professions de spécialistes ou
techniciens de niveau intermédiaire. Environ 40 % des collèges sont contrôlés et financés
par les ministères des secteurs concernés, les autres relevant du ministère de l’Éducation.
En 1996, le système comprenait 2600 établissements pour près de 2 millions d’étudiants
(voir tableau 1).

La formation en entreprise, pour la reconversion ou le perfectionnement professionnel
des travailleurs, s’est pratiquement effondrée. La Loi sur les entreprises de 1990 supprime
pour celles-ci l’obligation légale d’investir dans la formation de leurs salariés. Avant 1990,
chaque entreprise était tenue de former - ou de recycler - ses employés. En règle générale,
les grandes entreprises soviétiques possédaient leur propre établissement de formation. Le
processus de restructuration des entreprises, lancé après 1990, est largement responsable
de la disparition de la formation en entreprise.

Le système de reconversion et de mise à jour des connaissances, destiné aux adul-
tes au chômage, n’existait pas avant 1991. La reconversion des chômeurs relève désormais
du Service fédéral de l’Emploi et de son réseau d’offices régionaux répartis sur l’ensemble
du territoire. Il est intéressant de noter que le Service fédéral de l’Emploi ne possède pas
lui-même d’établissements de formation, mais qu’il «achète» des programmes de formation
pour les chômeurs en utilisant les structures existantes, PTU et «collèges».

2)  Ces quat re régions sont :
Novgorod, Nizny Novgorod, Samara
et la ville de Saint-Pétersbourg.
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sionnelle et assument les responsabilités
financières qui en découlent 2).

Les établissements d’enseignement secon-
daire technique sont financés soit à partir
du budget de la région (dans le cas des
15 régions qui ne sont pas parties à l’ac-
cord fiscal), soit à partir du budget fédé-
ral, à travers le ministère de l’Éducation
générale et professionnelle ou un minis-
tère couvrant un secteur donné.

En principe, le financement de l’enseigne-
ment professionnel, au niveau de base et
au niveau du secondaire, qu’il s’agisse du
niveau fédéral ou du niveau régional, est
fonction des effectifs d’élèves et d’une
projection du taux de nouvelles admis-
sions et du taux de succès aux examens
de sortie. Pour chaque étudiant est calcu-
lée une «allocation», et globalement ces
allocations sont censées couvrir le salaire
des enseignants, les repas des élèves, les
bourses d’études, ainsi que le coût du ma-
tériel didactique, fournitures, entretien, ré-
novation et services publics.

Toutefois, en 1996, l’enveloppe globale
allouée aux établissements de formation
professionnelle de base par le budget fé-
déral représentait environ les deux tiers
du budget adopté (voir tableau 2). En
pratique le budget fédéral ne finance à
100 % que ce qu’il est convenu d’appeler
les «postes budgétaires protégés», tels que
les salaires des enseignants et les bour-
ses d’études. Les établissements de for-
mation professionnelle ont de plus en plus
de mal à financer leur cantine, le chauf-
fage, l’eau et l’électricité. Des exemples
ponctuels tendent à prouver qu’en 1997
un tiers environ du budget adopté a été
versé aux écoles professionnelles.

Le Trésor public central vire les fonds aux
divisions régionales des Finances, qui, en
coordination avec la division régionale de
l’Éducation, décide de la répartition de
ces fonds entre les différents établisse-
ments d’enseignement. L’administration
régionale est libre d’allouer aux écoles des
fonds supplémentaires sur ses propres
ressources.

Il y a des écarts considérables entre les
régions, dans la mesure où le budget fé-
déral ne couvre qu’une partie des coûts.
Ce qu’une région reçoit du budget fédé-
ral dépend en fin de compte de son pro-

pre apport à ce même budget par le passé.
Les régions riches en ressources naturel-
les, qui sont donc des contributeurs nets,
ont automatiquement un «pouvoir de le-
vier» qui leur permettra de négocier un
accord favorable, et elles recevront en
général un montant supérieur par étu-
diant. Cela ne fait qu’accentuer l’inéga-
lité croissante entre les ressources que
chaque région consacre à l’éducation.

Rien n’est inscrit au budget pour couvrir
le remboursement des investissements ou
l’achat de biens d’équipement. Dès lors
les écoles ont été gravement sous-finan-

Tableau 1a.

Évolution des inscriptions dans l’enseignement
professionnel de base (PTU)
(financement de l’État et autre financement)

1991 1993 1995 1996
(projection)

Établissements 4321 4273 4166 4214

Étudiants admis (x1000) 1306,7 1106,7 1121,7 1067,1
- financement de l’État 1234,4 1007,1 928,2 882,7
- autre financement 72,3 99,5 193,5 184,4

Demandes d’inscription (x1000) 1841,5 1741,6 1689,5 1703,9

Diplômés (x1000) 1210,0 1031,8 1034,1 955,0
- financement de l’État 1140,7 921,5 840,6 784,9
- autre financement 69,3 110,3 193,5 170,1

Source : ministère de l’Éducation

Tableau 1b

Évolution des inscriptions dans l’enseignement
professionnel secondaire (total des financements)

1991 1991 1995 1996

Établissements 2605 2607 2612 2608
Étudiants admis (x1000) 732 644 665 662
Demandes d’inscription (x1000) 2202 1994 1923 1976
Diplômés 623 546 473 494

Source : National Observatory Report on the Vocational Education and Training System : Russian
Federation, ETF, Moscou, 1997
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cées. Il en allait d’ailleurs de même avant
les réformes, et tout le système se trouve
par conséquent complètement obsolète,
en termes de matériel, d’installations, etc.

Comment les écoles ont-elles réussi à sur-
vivre dans des conditions financières aussi
dures ? Les directeurs d’établissement et
les administrations régionales de l’Édu-
cation ont pris un certain nombre de dis-
positions leur permettant de générer
d’autres sources de revenus. On peut re-
grouper celles-ci en quatre catégories :

❏ mesures administratives;
❏ introduction de formations payantes;
❏ contrats de formation;
❏ activités de production.

Mesures administratives

Le paiement des traitements des ensei-
gnants et du personnel a été retardé, les
notes d’électricité, d’eau et de chauffage
ne sont pas payées, ou bien l’administra-
tion régionale reprend parfois à sa charge
la responsabilité du paiement de ces fac-
tures (comme par exemple en Astrakhan).
En outre, tous les travaux de rénovation
et de maintenance des écoles ont été re-
mis à plus tard et toutes les sommes pré-
vues à cet effet ont été réorientées vers
d’autres usages. On a également limité les
achats de matériel didactique.

Introduction de formations payantes

Bien que la constitution prévoie que la
formation professionnelle de base est gra-
tuite pour tous, rien n’interdit aux éta-
blissements de formation de proposer un
certain nombre de cours payants, en gé-
néral des cours du soir ou des program-
mes de formation de courte durée vali-
dés par un certificat. Les programmes les
plus demandés sont les cours d’informa-
tique, les cours préparant au permis de
conduire (volet théorique) et les cours de
coupe et dessin de mode.

Les «collèges» techniques ont plus de li-
berté encore et plus de possibilités d’or-
ganiser des activités commerciales (voir
tableau 3). En premier lieu, ils ont le droit
d’accepter des élèves payants au sein de
leurs classes ordinaires, mais ces élèves
ne doivent pas représenter plus de 25 %
du total des inscriptions, pour éviter qu’ils
n’en arrivent à être «dominants» au sein
des filières de formation. En deuxième
lieu, comme leurs enseignants sont en
général plus qualifiés, ils sont en mesure
de proposer des cours payants très recher-
chés, tels que des cours de comptabilité,
de marketing, de technologies de l’infor-
mation, sous la forme de cours du soir
ou de formation à distance. En troisième
lieu, ils organisent des cours préparatoi-
res de courte durée pour les candidats
aux examens d’admission, dans les ma-
tières qui feront l’objet de ces examens.

Il est intéressant de noter que certains
services sont restés gratuits, par exemple
les frais de pension, les repas, l’utilisa-
tion des manuels scolaires, de l’outillage
et des vêtements spéciaux de protection.
La notion d’éducation gratuite, telle que
prévue par la constitution, interdit peut-
être de rendre ce genre de services
payants, cela n’est pas très clair. Quoi qu’il
en soit, les écoles attachent une grande
importance à la gratuité de l’enseigne-
ment, car leurs élèves viennent le plus
souvent de familles pauvres. Leur capa-
cité à payer certaines prestations, même
à un prix insignifiant, est très faible, voire
nulle. C’est la raison pour laquelle les
écoles attachent une telle importance aux
repas qu’elles servent à leurs élèves.

Contrats de formation

Les contrats de formation, ou plus exac-
tement l’élaboration et la mise en oeuvre

Tableau 2.

Financement fédéral pour les PTU en 1996 (milliards
de roubles)

Poste de Approuvé Effectivement Réalisation
dépenses pour réalisé en en %

1996 1996

Traitements, salaires et charges 996,3 996,3 100,0
Achat de vêtements 303,7 59,8 19,7
Alimentation 1056,3 512,7 48,1
Dépenses de formation 35,5 - -
Paiements pour services publics 306,2 276,0 90,1
Bourses d’études 211,1 211,1 100,0
Autres virements 199,0 35,3 17,7
Autres dépenses 107,1 3,8 3,5
Total 3224,2 2095,0 65,0

Source : National Observatory Report on the Vocational Education and Training System : Russian
Federation, ETF, Moscou, 1997

«Il y a des écarts considé-
rables entre les régions (…)
Ce qu’une région reçoit du
budget fédéral dépend en
fin de compte de son propre
apport à ce même budget
par le passé. Les régions ri-
ches en ressources naturel-
les,  qui sont donc des
contributeurs nets,  ont
automatiquement un «pou-
voir de levier» qui leur per-
mettra de négocier un ac-
cord favorable, et elles re-
cevront en général un mon-
tant supérieur par étu-
diant.»
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d’un programme de formation personna-
lisé, à la demande d’un tiers (par exem-
ple une entreprise ou une agence pour
l’emploi), représentent une troisième
source de revenus supplémentaires. Il
semblerait qu’il n’y ait eu que fort peu de
contrats conclus avec les entreprises. Le
rôle d’intermédiaire entre l’entreprise
d’une part et le prestataire de formation
de l’autre est assuré par la division régio-
nale du Service de l’Emploi. Le Service
de l’Emploi a conçu ces contrats de for-
mation pour les chômeurs, et ces contrats
sont fondés sur des garanties données par
les entreprises. Ce genre de formation
dure en général de trois à six mois, et
elle est financée sur le budget du Service
de l’Emploi (SE).

Quelque 50 000 chômeurs ont déjà parti-
cipé, en 1996, à ce genre de programme
de formation, axé sur un emploi spécifi-
que. Leur nombre a chuté considérable-
ment au cours du premier semestre de
1997, pour passer à quelques milliers seu-
lement, en raison des contraintes budgé-
taires auxquelles le SE était confronté, vu
la difficulté croissante à collecter les con-
tributions.

Il y a lieu de noter, en outre, qu’en con-
cluant des contrats avec les écoles, le SE
s’est montré très sélectif. Dans la mesure
où les programmes de recyclage doivent
être élaborés en fonction des exigences
du marché de l’emploi, seules certaines
écoles sont en mesure d’offrir un tel pro-
gramme «sur mesure», parfaitement adapté
aux besoins du futur employeur. Toutes
les écoles professionnelles n’en sont pas
automatiquement capables. Certaines opè-
rent dans une branche pour laquelle il
n’y a que très peu de demande. D’autres
ne se sont pas encore adaptées au nou-
vel environnement, habituées qu’elles
étaient à suivre et à appliquer uniquement
les instructions venues d’en haut.

Activités de production

C’est de loin la méthode la plus fréquem-
ment suivie pour générer des recettes sup-
plémentaires. Toutes les écoles font ap-
pel à un moyen ou à un autre pour ex-
ploiter les ressources dont elles disposent,
soit en vendant les produits fabriqués par
les élèves au cours de leur formation, soit
en se lançant carrément dans des activi-
tés commerciales, pour produire des biens

commercialisables ou pour offrir des ser-
vices en dehors des heures de cours. Cer-
tains établissements disposent également
de locaux (salle de banquet, auditorium,
chambres d’hôte) qui peuvent être loués
à des tiers pour des occasions spéciales
ou exploités commercialement.

Les écoles gardent pour elles la plupart
des recettes réalisées grâce à ces activités
commerciales, pour augmenter leurs res-
sources. Dans certaines régions, un petit
pourcentage des recettes est prélevé par
la division régionale de l’Éducation. Ces
activités présentent l’avantage de donner
une plus grande autonomie financière aux
différents établissements de formation,
leur permettant de combler les failles
éventuelles dans le financement fédéral
(ou régional) et d’investir dans de nou-
velles installations et un nouveau maté-
riel (par exemple, des laboratoires d’in-
formatique). L’inconvénient est bien sûr
que de telles activités risquent de les dis-
traire de leur mission principale et de trou-
bler le bon déroulement des programmes,
ce que de nombreux chefs d’établissement
reconnaissent bien volontiers.

En conclusion, la décentralisation et une
plus grande autonomie des écoles ont
conduit à une diversification des sources
de financement des établissements, mais
dans l’ensemble cela n’a pas compensé

Tableau 3.

Activités commerciales de formation dans les établis-
sements d’enseignement professionnel secondaire,
1994-1996

1994 1995 1996

Admissions - total 629,6 664,6 662,0
dont formation payante 56,8 121,2 127,9
% d’admissions en formation payante 9,0 18,2 19,0

Admissions - cours de jour 450,9 477,6 480,0
dont formation payante 33,3 68,9 74,0
% d’admissions en formation payante 7,4 14,4 15,4

Nombre total des élèves 1870,9 1923,3 1975,8
dont formation payante 119,3 228,4 282,3
% d’élèves en formation payante 6,4 11,9 14,3

Source : National Observatory Report on the Vocational Education and Training System : Russian
Federation, ETF, Moscou, 1997

«(…) la décentralisation et
une plus grande autonomie
des écoles ont conduit à une
diversification des sources
de financement des établis-
sements, mais dans l’ensem-
ble cela n’a pas compensé le
déficit créé par la réduc-
tion des subventions fédé-
rales (ou régionales). En
outre, cela a creusé les iné-
galités entre les écoles.»
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le déficit créé par la réduction des sub-
ventions fédérales (ou régionales). En
outre, cela a creusé les inégalités entre
les écoles. La majorité d’entre elles, liées
à un secteur de l’industrie en déclin, se
trouvent dans une situation financière dé-
sespérée. Une minorité, des écoles tech-
niques pour la plupart, rebaptisées «col-
lèges», ont fort bien réussi à se créer des
recettes supplémentaires, à tel point que
la part que constitue la subvention fédé-
rale (ou régionale) ne représente plus
qu’une petite partie de leur budget. Les
meilleurs «collèges» ne dépendent plus
que pour 20 % de leurs ressources des
subventions directes de l’État.

Survie du système

Deux questions se posent : pourquoi le
système de formation professionnelle ne
s’est-il pas effondré, étant donné les pro-
blèmes financiers auxquels sont confron-
tés les établissements et leurs liens ténus
avec les entreprises ? Comment se fait-il
que le système est encore dans une large
mesure intact ?

On peut regrouper les réponses en trois
catégories :

❏ traditions solidement ancrées;
❏ force d’inertie du système;
❏ demande de formation.

Traditions solidement ancrées

En Russie, les élèves ayant de faibles
moyens financiers (provenant de familles
à problèmes et démunies) auront ten-
dance à choisir la filière professionnelle.
Il n’y avait autrefois pas beaucoup de
solutions de rechange, et il n’y en a guère
plus aujourd’hui. La société a tout intérêt
à ce que des jeunes qui risqueraient de
devenir des fauteurs de troubles ne traî-
nent pas dans la rue, mais soient au con-
traire encadrés dans un établissement de
formation. Cette tendance est renforcée
par une autre tradition russe : il est
d’usage d’acquérir une qualification pro-
fessionnelle avant de se lancer sur le
marché du travail.

Force d’inertie du système

Les institutions ont elles-mêmes intérêt à
ce que les établissements de formation

«fassent le plein» d’élèves et obtiennent
un maximum de fonds du budget fédéral
ou régional. Plus les écoles auront d’élè-
ves, plus leur budget s’accroîtra, et les em-
plois et revenus du personnel enseignant
s’en trouveront mieux protégés.

Demande de formation

Même durant les périodes de restructura-
tion des entreprises et de réduction des
effectifs, on a enregistré, paradoxalement,
une demande soutenue de formation pro-
fessionnelle. Certes les «anciennes profes-
sions» sont devenues obsolètes, mais de
nouvelles sont apparues sur le marché.
Aussi bien les parents que les élèves sont
conscients du fait que les chances de trou-
ver un emploi stable sont nettement amé-
liorées par l’acquisition de qualifications
professionnelles recherchées sur le mar-
ché du travail. Les règles du jeu ont
changé, et un certain nombre d’écoles ont
commencé à réorienter leurs programmes
et à les adapter davantage aux besoins
du marché. Les élèves ont très rapidement
compris les signaux émis par le marché
et choisissent désormais les établissements
qui garantissent les meilleurs débouchés.
On pourrait qualifier cette tendance de
«motivation par le marché».

Au risque de peindre un tableau carica-
tural, on pourrait dire qu’au cours des cinq
premières années de réformes ce sont les
deux premières raisons qui ont permis au
système de formation professionnelle de
survivre, quasiment intact, quoiqu’à un
rythme nettement réduit. Au cours des
années à venir, la survie du système dé-
pendra en dernier ressort de ses propres
efforts d’adaptation aux changements qui
interviennent sur le marché du travail, et
de sa capacité à fournir un «produit fini»
plus attirant pour les employeurs aussi
bien que pour les apprenants. Ce n’est
qu’à la condition d’inverser ces priorités
que le système pourra s’assainir dans un
avenir proche.

Politique financière,
problèmes et options

Le gouvernement fédéral, en Russie, a
joué jusqu’ici un rôle essentiel dans le
financement de la formation et de l’en-
seignement professionnels. Sous la pres-
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sion des contraintes budgétaires, le gou-
vernement fédéral tente de conclure des
accords qui lui permettraient de parta-
ger la charge financière de la formation
professionnelle. Il essaie actuellement de
promouvoir ce qu’il qualifie de finance-
ment multi-filières et multi-niveaux.
Grâce au système de financement multi-
filières, le gouvernement fédéral tente de
répercuter une partie des coûts de la for-
mation et de l’enseignement profession-
nels sur les utilisateurs de la formation,
à savoir les élèves (ou leurs parents) et
les entreprises. Avec le financement
multi-niveaux, le gouvernement fédéral
essaie de transférer les coûts de la for-
mation professionnelle vers les niveaux
inférieurs de l’administration, à savoir les
régions.

Il est un autre problème qui ne semble
pas jusqu’ici avoir suffisamment préoc-
cupé les décideurs politiques : le mode
actuel de financement étatique - basé sur
les effectifs d’élèves - n’invite guère au
changement. Bien qu’il soit prévu de faire
supporter une partie des coûts de la for-
mation aux élèves et aux entreprises, il
est évident que pendant longtemps en-
core le plus gros des charges sera assumé
par le gouvernement.

Dans cette optique, une bonne solution
consisterait à utiliser les ressources dis-
ponibles plus efficacement et à mettre en
place un nouveau système d’allocation des
ressources budgétaires, basé sur les per-
formances ou la productivité, système qui
inciterait les établissements à changer leur
comportement. Les différentes options
sont évaluées ci-dessous.

Le financement multi-filières

La formation professionnelle ne devrait
pas être considérée uniquement comme
un «service d’intérêt public». D’une part,
l’individu qui suit une formation en retire
des avantages personnels, parce qu’il peut
espérer obtenir un salaire supérieur grâce
aux qualifications acquises - et cela pen-
dant sa vie entière. D’autre part, les em-
ployeurs peuvent ainsi recruter une main-
d’oeuvre qualifiée, qui leur permettra
d’accroître leur productivité et leurs bé-
néfices. C’est pourquoi la charge du
financement de la formation profession-
nelle ne devrait pas incomber uniquement
à l’État.

Si l’on accepte une telle affirmation dans
le contexte russe, on est amené à se po-
ser la question suivante : quelle part de
la responsabilité financière devrait retom-
ber sur les utilisateurs de la formation,
élèves et employeurs ?

Dans la Russie d’aujourd’hui, il serait bien
difficile de déterminer exactement quelle
devrait être la contribution des élèves. Il
est facile de se rendre compte que les
individus ne sont pas en mesure de payer
une formation professionnelle en milieu
scolaire. 22 % des Russes vivent actuelle-
ment au dessous du seuil de pauvreté
(défini par rapport à un niveau de sub-
sistance minimum de 349 000 roubles par
mois, soit 70 dollars) : les chiffres sont
parlants.

Par ailleurs, il existe une multitude de
cours de type commercial qui attirent les
individus disposés à payer des frais de
scolarité minimums. Il s’agit de cours
«hors-programme» (par exemple des cours
d’anglais ou d’informatique), ou de cours
de préparation à certains examens d’ad-
mission, ou de modules de formation
(gestion, marketing, comptabilité, restau-
ration, coiffure, dessin de mode, etc.). Cer-
tains de ces cours sont organisés par des
«écoles professionnelles et techniques»
(PTU) et par des «écoles techniques» («col-
lèges»), beaucoup le sont par des établis-
sements privés. Ce type d’enseignement
payant est de plus en plus fréquent, non
seulement à Moscou mais également dans
les régions.

Une telle tendance - associée au fait qu’un
grand nombre de collèges techniques ac-
cueillent des élèves payants au sein de
leurs programmes ordinaires - signifie
qu’il existe, dans la population, des caté-
gories d’individus qui ont la capacité de
payer leurs cours de formation et sont
disposés à le faire, surtout si cela doit
améliorer leurs chances de s’assurer un
emploi mieux payé.

Les écoles n’ont pas encore commencé à
exploiter cette possibilité, en raison de
l’obligation qui leur est faite par la Cons-
titution de dispenser une formation pro-
fessionnelle de base gratuite. Mais à l’ave-
nir, une solution consisterait peut-être
pour elles à augmenter la contribution des
élèves au coût global de l’enseignement
professionnel.

«Sous la pression des con-
traintes budgétaires, le
gouvernement fédéral tente
de conclure des accords qui
lui permettraient de parta-
ger la charge financière de
la formation profession-
nelle (…) Grâce au système
de financement multi-filiè-
res, (…) répercuter une
partie des coûts de la for-
mation et de l’enseignement
professionnels sur les utili-
sateurs de la formation
(…) Avec le financement
multi-niveaux, (…) transfé-
rer les coûts de la forma-
tion professionnelle vers les
niveaux inférieurs de l’ad-
ministration (…).»
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Dans de nombreux pays, les employeurs
assurent une part importante du finance-
ment de la formation professionnelle. Ce
n’est plus le cas en Russie. Ils n’ont plus
aucune obligation statutaire d’investir
dans la formation. Du même coup, et
compte tenu également de la crise éco-
nomique que traversent de nombreuses
entreprises, celles-ci ont pratiquement
cessé d’investir dans la formation.

Jusqu’ici, les employeurs ont été tenus à
l’écart du processus de réforme du sys-
tème de formation et d’enseignement pro-
fessionnels en Russie. Exception faite de
la participation, à certains stades, du Ser-
vice fédéral de l’Emploi, les décisions ont
toutes été prises par les responsables
politiques de l’éducation. Or si la Russie
veut réellement réformer son système de
formation et d’enseignement profession-
nels pour l’adapter davantage aux besoins
du marché, il faudra mettre au point une
véritable stratégie, à l’élaboration de la-
quelle devront participer les principaux
employeurs, les entreprises en général et
les organisations patronales.

Une possibilité consisterait à augmenter
de 1 % ou 2 % la taxe de formation payée
par les entreprises (calculée sur la masse
salariale ou sur les bénéfices), qu’un cer-
tain nombre de régions ont instituée. Une
partie ou la totalité des sommes ainsi col-
lectées pourrait être versée sur un fonds
spécial, destiné à financer (en tout ou en
partie) les coûts supportés par les régions
au titre de l’enseignement professionnel.
Ce fonds pourrait être géré sur une base
tripartite, avec des représentants des em-
ployeurs, des salariés et du gouverne-
ment. Si les employeurs étaient tenus lé-
galement de contribuer à ce fonds pour
la formation, cela les inciterait à s’inté-
resser à la réforme du système.

La Hongrie a créé un tel «Fonds pour la
formation professionnelle» et a institué
l’obligation pour les entreprises de con-
sacrer 1,5 % de leur masse salariale à la
formation. Les entreprises ne sont pas
tenues de verser au Fonds la totalité de
cette somme. Elles sont autorisées à fi-
nancer leurs propres programmes et peu-
vent aussi subventionner directement des
établissements de formation. Toutefois, la
situation économique désastreuse dans de
nombreuses régions de Russie entrave la
création de tels fonds, tout au moins dans

un avenir proche. En Russie, 85 % des
recettes fiscales proviennent des entrepri-
ses, ce qui représente un contraste frap-
pant avec la situation habituelle dans les
pays de l’Union européenne. En raison
de cette pression fiscale très lourde, les
entreprises ont tendance à ne pas respec-
ter leurs obligations et ont recours à tou-
tes sortes de stratégies d’évasion fiscale.
Dans un tel climat, vouloir leur imposer
une taxe supplémentaire ne servirait pro-
bablement à rien. Il faudra du temps et
de meilleures conditions économiques
pour mettre en place de tels fonds, ainsi
qu’une réforme du système fiscal, afin
d’alléger la charge qui pèse sur les entre-
prises.

Le financement multi-niveaux

Le gouvernement fédéral est actuellement
obligé de restreindre considérablement le
budget de l’État. Pour réduire ses dépen-
ses, il redistribue les charges étatiques
entre plusieurs niveaux de gouvernement.
La responsabilité du financement de la
formation professionnelle, qui incombait
jusqu’ici au niveau fédéral, pourrait être
déléguée au niveau sub-national, c’est à
dire aux régions. Reste à savoir où les
régions iront se procurer les ressources
nécessaires pour faire face à ces nouvel-
les obligations.

Des idées de ce genre ont été évoquées
en 1997. Toutefois, avant de déléguer les
responsabilités financières à des «niveaux
inférieurs», il faudrait quantifier les dépen-
ses nécessaires pour chaque région et
évaluer les ressources requises.

Il s’agit là d’un problème important, qui
devrait être examiné de toute urgence.
Dans une optique de théorie des finan-
ces publiques, les services publics uni-
quement utilisés à l’intérieur des frontiè-
res d’une région donnée devraient être
financés au plan local, par le gouverne-
ment régional. Cela s’applique très cer-
tainement à la formation professionnelle,
car ce sont les entreprises locales et la
communauté locale en général qui tirent
profit de l’existence d’établissements de
formation professionnelle. Les responsa-
bles politiques de l’éducation, au niveau
fédéral, ont là un argument solide en fa-
veur d’un transfert de la responsabilité
financière de la formation et de l’ensei-
gnement professionnels vers les régions.

«Dans de nombreux pays,
les employeurs assurent
une part importante du
financement de la forma-
tion professionnelle. Ce
n’est plus le cas en Russie.
Ils n’ont plus aucune obli-
gation statutaire d’investir
dans la formation. Du
même coup, et compte tenu
également de la crise écono-
mique que traversent de
nombreuses entreprises,
celles-ci ont pratiquement
cessé d’investir dans la for-
mation.»

«La responsabilité du
financement de la forma-
tion professionnelle, qui in-
combait jusqu’ici au niveau
fédéral, pourrait être délé-
guée au niveau sub-natio-
nal, c’est à dire aux ré-
gions. Reste à savoir où les
régions iront se procurer
les ressources nécessaires
pour faire face à ces nou-
velles obligations.»



FORMATION PROFESSIONNELLE N0. 13 REVUE EUROPÉENNE

CEDEFOP

91

Cela dit, avant d’aller plus loin dans ce
sens, il faut prendre une première me-
sure essentielle, à savoir quantifier le bud-
get de la formation et de l’enseignement
professionnels dans chaque région et vé-
rifier si ce budget peut être couvert par
les ressources disponibles au niveau ré-
gional. Le gouvernement fédéral est tout
à fait fautif à cet égard, car de nombreu-
ses dépenses de sécurité sociale ont été
répercutées sur le budget des administra-
tions régionales ou locales, sans qu’on se
soit jamais posé la question de savoir si
les ressources locales seraient ou non
suffisantes pour les assumer.

Ce problème du financement «inter-gou-
vernemental» en Russie est très complexe
et en pleine évolution. La redistribution
des dépenses obligatoires entre les diffé-
rents niveaux de gouvernement ne repré-
sente qu’un aspect du problème, il reste
également à régler les questions du par-
tage des recettes fiscales, de la fixation
du taux de l’impôt et de la péréquation
entre les régions à revenus élevés et cel-
les qui ont de faibles revenus. Ces pro-
blèmes sont loin d’être résolus, et il est
de ce fait difficile de décider de transfé-
rer aux régions la charge financière de la
formation et de l’enseignement profes-
sionnels.

Sur une base expérimentale, quatre ré-
gions ont accepté de financer elles-mê-
mes leur système de formation profession-
nelle, sur le budget régional, à partir de
1997. Elles ont reçu en échange une pro-
messe du gouvernement fédéral, qui s’est
engagé à leur verser la totalité des
financements qui avaient été prévus pour
elles en 1995 et 1996, financements cal-
culés sur la base du nombre d’élèves ins-
crits. Il sera intéressant de suivre de près
cette expérience, mais il faut bien préci-
ser que les régions participant à l’expé-
rience sont industrialisées et relativement
plus riches que la moyenne.

Un nouveau système de répartition
des ressources budgétaires

Jusqu’ici, la procédure budgétaire 3 dans
la Fédération de Russie s’est toujours ins-
pirée, à tous les stades, de la logique qui
consiste à distribuer passivement les res-
sources disponibles entre les structures
et les services existants. Une nouvelle lo-
gique s’impose, en vertu de laquelle on

verrait les structures et les services en con-
currence les uns avec les autres en vue
d’obtenir une meilleure part des maigres
ressources existantes, ce qui déclenche-
rait un réflexe d’adaptation de ces struc-
tures aux nouvelles priorités politiques et
aux contraintes budgétaires.

Dans les pays occidentaux, on est de plus
en plus conscient de l’importance de la
méthode d’allocation des ressources bud-
gétaires, en tant qu’instrument permettant
d’obtenir des acteurs institutionnels le
comportement désiré. En d’autres termes,
en utilisant la bonne méthode de réparti-
tion des ressources budgétaires, il est
possible de faire passer un message et de
faire comprendre aux établissements d’en-
seignement ce qu’on attend d’eux; il est
donc possible d’introduire des change-
ments.

Un système d’allocation des ressources
budgétaires basé sur des normes de dé-
penses par élève et sur le nombre d’élè-
ves inscrits (calcul en fonction des don-
nées en amont) ne permet pas aux auto-
rités responsables de l’éducation de
réaffecter les ressources comme elles le
souhaiteraient. Un tel système est rigide.
Il empêche de récompenser les écoles qui
proposent des programmes novateurs et
de pénaliser celles qui renâclent à l’idée
de changer leurs programmes. Il ne fait
que renforcer le statu quo. Aussi long-
temps que les écoles parviendront à atti-
rer un nombre minimum de nouvelles ins-
criptions, leur existence ne sera pas en
danger et elle continueront à fonctionner
comme elles l’ont toujours fait.

Dans l’optique du passage de la Russie
d’une économie planifiée et centralisée à
une économie de marché, où les diffé-
rents producteurs et consommateurs pren-
nent leurs propres décisions, le système
actuel de financement basé sur des nor-
mes de dépenses ne fait qu’entraver les
réformes nécessaires du système de for-
mation professionnelle en milieu scolaire.
Le fait même de changer la manière dont
le gouvernement fédéral (ou, selon les
cas, régional) finance la formation pro-
fessionnelle pourrait représenter un signal
important pour les écoles aussi bien que
pour les élèves.

Comment concevoir un système de
financement capable de faciliter cette in-

3) Pas seulement pour l’éducation,
mais dans tous les secteurs.

«(…) la procédure budgé-
taire dans la Fédération de
Russie s’est toujours inspi-
rée, à tous les stades, de la
logique qui consiste à dis-
tribuer passivement les res-
sources disponibles entre
les structures et les servi-
ces existants. Une nouvelle
logique s’impose, en vertu
de laquelle on verrait les
structures et les services en
concurrence les uns avec
les autres en vue d’obtenir
une meilleure part des mai-
gres ressources existantes,
ce qui déclencherait un ré-
flexe d’adaptation de ces
structures aux nouvelles
priorités politiques et aux
contraintes budgétaires.»
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version des priorités ? On pourrait envi-
sager d’adopter un modèle fondé sur les
performances ou un système budgétaire
basé sur le rendement. Dans un tel sys-
tème, les sommes réservées à la forma-
tion professionnelle seraient affectées en
fonction du «rendement» du système,
autrement dit du nombre des diplômés
(données en aval).

En principe, les écoles reçoivent un
financement en contrepartie d’un service
presté sur un marché dont le principal
client est le ministère de l’Éducation. On
peut définir le «rendement» de plusieurs
façons, mais peut-être faut-il ici s’en tenir
au rendement «formel» d’une structure
éducative. Sous cet angle, le rendement
se limite aux élèves qui obtiennent un
certificat à la fin d’un cours particulier ou
un diplôme à la fin de leurs études.

Les écoles devraient être autorisées à dé-
penser leur subvention comme bon leur
semble, elle devraient avoir la possibilité
de décider librement, par exemple, d’aug-
menter les salaires des enseignants, ou
d’acheter plus de matériel, et cela aux
dépens d’autres lignes budgétaires.

Le système de financement pourrait être
conçu en liaison avec les programmes.
Cela permettrait aux autorités responsa-
bles de l’éducation de bloquer les fonds
alloués à des programmes dépassés et
inadaptés aux besoins du marché et de
réaffecter ces fonds à des programmes de
formation novateurs, orientés vers les qua-
lifications recherchées sur le marché.

Dans un tel modèle budgétaire, orienté
en fonction des programmes, les élèves
choisissent les écoles en fonction des
cours qu’ils veulent suivre; il y a donc
concurrence entre les écoles. Les cours
de formation sont divisés en catégories,
en fonction du coût du programme. Tous
les programmes de formation sont clas-
sés dans l’une ou l’autre de ces catégo-
ries, dont chacune reçoit une «subvention
par élève» différente. Les écoles pourraient
recevoir leur subvention en bloc, une fois
par année, ou en plusieurs fois, en fonc-
tion des rapports financiers soumis aux
autorités responsables de l’éducation. Si
des élèves abandonnent leurs études, le
montant total de la subvention est auto-
matiquement réduit. En effet, le nouveau
modèle est une combinaison de deux ty-

pes de financement : un financement lié
aux inscriptions (données en amont) et
un financement lié au rendement (don-
nées en aval).

La somme à verser pour chaque élève
serait déterminée en prenant en compte
la somme totale disponible pour le sec-
teur et le coût de la formation (ensei-
gnants, bâtiments, matériel, etc.), mais
varierait d’un programme à l’autre. Les
catégories de programmes auraient ainsi
des coûts unitaires différents. Un tel sys-
tème a déjà été expérimenté au Danemark
et aux Pays-Bas, et il pourrait constituer
un modèle pour les autorités russes.

Conclusion

La confusion règne actuellement dans le
système russe de formation et d’enseigne-
ment professionnels. On ne peut plus,
c’est évident, gérer les choses comme par
le passé, l’ancien modèle étant totalement
inadapté aux exigences d’une économie
de marché. Le système risque de devenir
de plus en plus obsolète, si l’on n’impose
pas des innovations et des changements
majeurs.

Par bonheur, de nombreuses personnes
actives dans le système sont parfaitement
conscientes de ce risque et de l’énorme
tâche qui les attend. Au niveau local, des
actions très intéressantes ont été entrepri-
ses, dans un effort de réorientation du sys-
tème. Toutefois, on dénote toujours une
tendance sous-jacente, consistant à préser-
ver autant que possible les méthodes du
passé, en attendant le retour du bon vieux
temps. Certains n’ont toujours pas com-
pris que ces jours-là ne reviendront plus.

Le gouvernement fédéral a progressive-
ment réduit ses subventions aux différents
secteurs, créant ainsi des déficits structu-
rels que les gouvernements régionaux
auront bien du mal à combler. Cette ten-
dance ira probablement s’accentuant et,
d’ici quelques années, il y aura eu trans-
fert complet de la responsabilité finan-
cière du budget fédéral aux budgets ré-
gionaux. À partir du moment où les ré-
gions supporteront seules la charge finan-
cière de la formation professionnelle (et
seront légalement propriétaires des biens
d’équipement relatifs au système, tels que
les terrains, les bâtiments, le matériel,

«En principe, les écoles re-
çoivent un financement
pour rémunérer un service
sur un marché où le princi-
pal client est le ministère de
l’Éducation. On peut définir
le «rendement» de plusieurs
façons, mais peut-être faut-
il ici s’en tenir au rende-
ment «formel» d’une struc-
ture éducative.»
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etc.), les régions auront également le pou-
voir de réformer le système et de l’adap-
ter aux demandes du tout nouveau sec-
teur privé.

C’est là le fond du problème. De nom-
breuses régions n’ont pas encore de sec-
teur privé digne de ce nom, a fortiori
aucun secteur privé disposé à faire de
nouveaux investissements. Quoi qu’il en
soit, la région est mieux placée pour jouer
un rôle moteur, décider de réorienter le
système, modifier le nombre et la distri-
bution des écoles professionnelles, pren-
dre des décisions difficiles - supprimer des
formations ou fusionner certains cours -
et encourager la mise en oeuvre de nou-
veaux programmes de formation. En
outre, la région connaît mieux l’environ-
nement économique local et peut réagir
rapidement, en décidant de promouvoir
et de financer de nouveaux programmes,
à condition que ces programmes satisfas-
sent aux normes de qualité exigées.

Quand ils s’attelleront à cette tâche, les
gouvernements régionaux seront inévita-
blement obligés de partager davantage la
charge financière de la formation avec ses
bénéficiaires directs : les élèves et les en-
treprises. Cela étant dit, il ne faut pas
croire que ce partage des coûts se fera
automatiquement. Le public a tendance à
considérer que la formation et l’enseigne-
ment professionnels ne représentent
qu’une forme assez médiocre d’éducation,
qui jusqu’à présent a toujours été gratuite.
Pourquoi faudrait-il se mettre à la payer ?

Le (futur) partage des coûts ne sera ac-
cepté qu’à condition de garantir (à l’ave-

nir) un enseignement de meilleure qua-
lité, qui exigera un effort continu et con-
certé de la part de toutes les parties
prenantes au système : décideurs politi-
ques, administrateurs, chefs d’entreprises,
directeurs d’établissements, enseignants.
Et pour promouvoir cette nouvelle démar-
che, il faudra mettre en place un système
d’attribution des ressources budgétaires
qui prévoie, pour les établissements d’en-
seignement, des incitations financières les
encourageant à améliorer la qualité de
leur programmes. En d’autres termes, l’ar-
gent ne sera plus réparti également entre
les différentes écoles en proportion du
nombre des inscriptions; les établisse-
ments qui auront amélioré leur qualité
recevront davantage, ceux qui n’auront
pas réussi à améliorer leur qualité rece-
vront moins.

Mettre au point un tel système ne sera
pas une tâche aisée. Les gouvernements,
dans les pays occidentaux, en ont fait l’ex-
périence et savent qu’une telle approche
doit absolument être transparente, facile
à gérer et que toute fraude devrait être
impossible. Les règles du jeu devraient
être claires, et notamment la façon d’éva-
luer la qualité : taux d’abandon plus bas,
plus de succès aux examens finals, moins
d’heures de cours, ou d’autres indicateurs
- ou une combinaison de ceux-ci ? Voilà
les problèmes qui devraient être discu-
tés, entre autres, avant de décider d’in-
troduire un modèle d’attribution des res-
sources basé sur le rendement. Une as-
sistance technique de la part des pays
occidentaux, fondée sur leur propre ex-
périence, représenterait certainement une
aide précieuse.
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«(…) la région est mieux
placée pour jouer un rôle
moteur, décider de
réorienter le système, modi-
fier le nombre et la distri-
bution des écoles profes-
sionnelles, prendre des dé-
cisions difficiles - suppri-
mer des formations ou fu-
sionner certains cours - et
encourager la mise en
oeuvre de nouveaux pro-
grammes de formation. En
outre, la région connaît
mieux l’environnement éco-
nomique local et peut réa-
gir rapidement, en décidant
de promouvoir et de finan-
cer de nouveaux program-
mes, à condition que ces
programmes satisfassent
aux normes de qualité exi-
gées.»
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formation profession-
nelle en République
fédérale d’Allemagne

Regina Görner
Membre du comité directeur

du DGB

Jobst R. Hagedorn
Membre du comité directeur
de la Fédération des associa-
tions patronales allemandes,

Cologne

Introduction

La position des associations d’employeurs,
présentée ci-après par Monsieur Jobst R.
Hagedorn (Bundesvereinigung der deut-
schen Arbeitgeberverbände - Fédération
des associations patronales allemandes,
Cologne), est la suivante : il était judicieux
de confier la responsabilité financière de
la formation aux entreprises. Certes, quel-
ques détails du système actuel doivent être
modifiés, par exemple le temps passé à
l’école professionnelle et la rémunération
élevée des apprentis dans certains sec-
teurs. Mais un financement basé sur un
système de prélèvements est inaccepta-
ble, car il risquerait fort d’inciter les en-
treprises à réduire leur offre de places
d’apprentissage. Cette crainte semble jus-
tifiée par l’expérience négative faite en
France avec un tel système de prélève-
ment obligatoire.

Les syndicats en revanche, comme l’ex-
plique Madame Görner (membre du co-
mité directeur de la Confédération alle-
mande des syndicats - DGB), sont favo-
rables à une formation professionnelle en
entreprise financée par un fonds commun.
Ils critiquent le fait que le système de
financement actuel ne permet pas de ga-
rantir à l’ensemble des jeunes un poste
d’apprentissage. Un fonds commun de
financement permettrait de disposer de
fonds suffisants pour inciter les entrepri-
ses à former des jeunes au-delà de leurs
propres besoins. Les syndicats préconi-

sent cette autre structure de financement
en faisant référence au système AER du
Danemark.

Comment est réglementé le finance-
ment de la formation professionnelle
dans le système dual de formation ?
Comment est financée la formation
professionnelle en entreprise ?

R.G. : Les entreprises financent à titre in-
dividuel les salaires des formateurs, les
équipements techniques de la formation
en entreprise et la rémunération des ap-
prentis. Les Länder et les communes ver-
sent les salaires des enseignants de l’école
professionnelle et financent les équipe-
ments techniques des écoles profession-
nelles.

R.G. : Ce partage équitable des responsa-
bilités dans le financement de la forma-
tion se modifie actuellement au détriment
des pouvoirs publics : les entreprises étant
moins disposées à former les jeunes, cel-
les qui dispensent une formation sont de
plus en plus subventionnées par le contri-
buable. Dans l’ex-RDA, c’est le cas d’ores
et déjà pour les deux tiers des contrats
d’apprentissage. En Allemagne de l’Ouest
également, il existe de plus en plus
d’incitations financières publiques pour la
formation en entreprise. Il faut ajouter que
des formations plus nombreuses sont
aujourd’hui proposées sous une forme
purement scolaire pour compenser le man-
que d’enthousiasme des entreprises.

La formation profession-
nelle est assurée en Allema-
gne par les entreprises et
les écoles professionnelles
(dans le cadre du système
dual). D’une manière géné-
rale, les deux instances se
partagent son finance-
ment : d’un côté les entre-
prises financent leur part
de la formation, à savoir la
rémunération des apprentis
et les coûts des formateurs;
de l’autre, les pouvoirs pu-
blics (c’est-à-dire les Länder
et les communes) assument
les coûts de l’école profes-
sionnelle. Le financement
de la formation profession-
nelle en entreprise fait ac-
tuellement l’objet d’un très
vif débat entre les partis po-
litiques, mais aussi entre les
associations d’employeurs
et les syndicats.
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R.G. : Dans le secteur du bâtiment en Al-
lemagne, le financement de la formation
professionnelle, basé sur une convention
collective, est assuré depuis des années
par les cotisations de l’ensemble des en-
treprises.

J.H. : En Allemagne, le financement de la
formation professionnelle en entreprise
est un financement partagé. En premier
lieu, les entreprises prennent en charge
les coûts directs de la formation en en-
treprise. Il s’agit en particulier de la ré-
munération des apprentis, qui leur est ver-
sée directement chaque mois. L’entreprise
paie également les charges patronales
usuelles en Allemagne, c’est-à-dire les
cotisations aux caisses de retraite, de chô-
mage, d’assurance maladie et assistance,
ainsi que l’ensemble des cotisations aux
caisses d’assurance accident. Enfin, l’en-
treprise verse les primes spéciales offer-
tes à Noël, à l’occasion des vacances ou
d’autres événements. Outre ces coûts di-
rects de la formation, les entreprises as-
sument des coûts indirects. Il s’agit par
exemple des coûts du personnel de for-
mation, du matériel et des équipements
de formation, tels que les machines, et
de leur utilisation, du rebut produit lors
de la formation dans le flux de la pro-
duction, ainsi que du matériel pédagogi-
que, etc. Le second volet de la formation
professionnelle, l’enseignement de nature
plus théorique dispensé à l’école profes-
sionnelle, est financé par les Länder.

J.H. : Ce système fait ses preuves depuis
des décennies et il n’est nullement con-
testé, du moins par les entreprises. L’avan-
tage de la formation pour l’entreprise est
de préparer un personnel futur bien qua-
lifié. L’avantage pour l’ensemble des en-
treprises réside dans le fait - compte tenu
du degré élevé de standardisation des
diplômes - que les formations sont com-
parables; cela permet de chercher de
manière ciblée sur le marché de l’emploi
un personnel possédant une certaine qua-
lification, et de réduire le temps de for-
mation interne à l’entreprise du person-
nel recruté à l’extérieur.

J.H. : Le travailleur qui a acquis ses qua-
lifications dans le cadre du système dual
en entreprise a de très fortes chances
d’être embauché par l’entreprise qui l’a
formé, mais il acquiert également un di-

plôme transférable. Le diplôme acquis
dans le système dual de formation pro-
fessionnelle permet aux jeunes de chan-
ger d’emploi sans grands problèmes, puis-
qu’il est reconnu et apprécié.

Que critiquez-vous dans la structure
de financement actuelle ?

R.G. : Le système actuel de financement
ne permet pas de garantir à tous les jeu-
nes une place d’apprenti. À la rentrée,
seules trois places d’apprenti seront dis-
ponibles pour quatre candidats. Les va-
riations de la conjoncture et de la démo-
graphie entraînent toujours un déséquili-
bre entre l’offre et la demande.

R.G. : Subventionner les places de forma-
tion en entreprise par le biais des impôts
n’incite pas les entreprises, bien au con-
traire, à prendre en charge elles-mêmes
le coût de la formation, ce qui mine
progressivement l’ensemble du système.

R.G. : Les besoins à long terme de l’éco-
nomie ne sont pas pris en compte par la
décision individuelle des entreprises en
matière de financement de la formation.
Les entreprises essaient en outre de ré-
duire leurs dépenses de formation. Si el-
les ont besoin à court terme de moins de
personnel qualifié et si de nombreux tra-
vailleurs qualifiés sont disponibles sur le
marché de l’emploi, il est souvent diffi-
cile de justifier l’activité de formation par
l’intérêt de l’entreprise, d’autant plus que
l’utilité de la formation est difficilement
quantifiable.

R.G. : Le système actuel de financement
ne comporte pas d’incitations pour déve-
lopper la formation, mais tend au con-
traire à démotiver les entreprises. Les
entreprises qui dispensent une formation
ont des coûts que n’ont pas celles qui ne
forment pas d’apprentis, et cela entraîne
des distorsions de concurrence qui favo-
risent ces dernières.

R.G. : Même si les entreprises continuent
à percevoir l’utilité de la formation pour
leurs propres besoins, rien ne permet
plus, sur le plan des coûts, de légitimer
le fait qu’elles forment des apprentis au-
delà de leurs propres besoins. Pour des
raisons de qualité et de praticabilité, il
n’est guère judicieux de contraindre les
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entreprises à former leurs propres tra-
vailleurs futurs, mais il est pourtant indis-
pensable de former davantage de jeunes
que ceux dont les entreprises ont besoin
dans l’immédiat. Dans la pratique, ce point
a toujours joué un grand rôle. À l’heure
actuelle, moins de 30 % des entreprises
forment des apprentis, et elles le font de
plus en plus dans le seul but de couvrir
leurs propres besoins. Le système de
financement actuel ne permet pas d’ob-
tenir que les entreprises jugent normal de
former davantage d’apprentis que ceux
qui leur sont directement nécessaires.

R.G. : Il faut en outre critiquer le fait que
le remplacement des places d’apprentis-
sage perdues, qui doit être assuré par les
pouvoirs publics, entraîne une augmen-
tation des dépenses de l’État.

J.H. : Les employeurs justifient leurs cri-
tiques par l’évolution de ces dix derniè-
res années. Les syndicats ont imposé une
réduction de la durée du travail, qui a
fortement diminué le temps de présence
des jeunes formés dans l’entreprise. La
durée hebdomadaire du travail dans l’in-
dustrie métallurgique a été abaissée de
40 à 35 heures, mais le temps passé à
l’école professionnelle par les apprentis
est toujours de douze heures par semaine.
Par ailleurs, les écoles ont souvent réparti
ces douze heures sur deux journées de
six heures, ce qui a pour conséquence
que les formés ne passent plus que trois
jours par semaine dans l’entreprise. C’est
trop peu pour que les entreprises puis-
sent assumer sans problèmes des coûts
de formation de quelque 100 000 DM. Car
pendant sa formation, l’apprenti peut déjà
avoir une activité productive dans l’en-
treprise et ainsi contribuer, par son tra-
vail, à abaisser les coûts de sa formation.
C’est pourquoi la Fédération des associa-
tions patronales allemandes demande la
suppression de la deuxième journée
d’école professionnelle à partir de la se-
conde année de formation - ainsi qu’un
renforcement des horaires de l’école pro-
fessionnelle au cours de la première an-
née. Ainsi, et grâce à une organisation de
l’enseignement en école professionnelle
tenant mieux compte des besoins des
entreprises, la présence des apprentis
dans l’entreprise pourrait être sensible-
ment plus importante dès la deuxième
année de formation.

J.H. : Au cours de ces dernières années,
on a également remis en cause le mon-
tant de la rémunération des apprentis.
Dans certains secteurs, le niveau des ré-
munérations et l’augmentation de ces ré-
munérations au cours des dernières an-
nées se situent à un niveau qui pourrait
parfaitement être abaissé. L’objectif d’une
réduction de la rémunération des appren-
tis est de préserver la capacité d’un sec-
teur économique ou d’une entreprise à
dispenser une formation, et même d’amé-
liorer cette capacité. Ainsi pourraient être
créés davantage de postes de formation.
La Fédération des associations patrona-
les allemandes demande en particulier
plus de souplesse dans les conventions
collectives, de manière à permettre à cha-
que entreprise de décider si elle souhaite
compenser la réduction de la rémunéra-
tion des apprentis par une consolidation
ou un développement de ses capacités de
formation.

J.H. : Malgré ses coûts bruts et nets éle-
vés, la formation peut être rentable pour
l’entreprise. Mais il faut pour cela une
demande à moyen terme de personnel
bien qualifié. Un calcul d’opportunité des
coûts du recrutement externe permet alors
de constater rapidement que l’entreprise
a intérêt à former ses propres apprentis.
Les entreprises qui proposent des places
d’apprenti misent à moyen terme sur le
remplacement de leur personnel ou sur
de nouveaux besoins de recrutement.

J.H. : Ce système consistant à confier la
responsabilité du financement de la for-
mation aux entreprises a fait ses preuves.
Même les problèmes nés avec l’effondre-
ment économique de la RDA, qui ont en-
traîné une destruction massive des capa-
cités de formation traditionnelles, ont pu
être surmontés assez rapidement. Au-
jourd’hui, 92 % des places d’apprenti dans
l’ex-RDA sont proposées par des entre-
prises. En dépit des problèmes d’ajuste-
ment structurel de l’Allemagne de l’Est,
seules 8 % des places d’apprentissage ont
besoin de subventions. En Allemagne de
l’Ouest, malgré les vagues de licenciement
qui ont depuis 1992 entraîné la suppres-
sion de 1,5 million d’emplois, chaque
jeune désireux et capable de se former
peut suivre un apprentissage. En 1997,
400 000 emplois ont disparu, mais l’offre
de postes de formation a pu être augmen-
tée. Comme par le passé, environ 1,6 mil-
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lion de jeunes sont formés actuellement
dans le système dual, ce qui représente
près de 65 % d’une classe d’âge! Le sys-
tème dual n’est donc ni «menacé» ni «en
déclin», comme le prétendent par exem-
ple certains syndicalistes.

J.H. : Le système dual de formation pro-
fessionnelle est stable. Cependant, il de-
vra au cours des années à venir relever
un certain nombre de défis liés à la dé-
mographie, du fait d’une plus forte de-
mande de places d’apprentissage par des
classes d’âge plus nombreuses. Les en-
treprises pourront relever ces défis en
faisant un effort supplémentaire. Mais cet
effort devra être accompagné par quel-
ques changements de détail dans le sys-
tème actuel - dont certains ont déjà été
évoqués. Outre des horaires scolaires plus
flexibles et la diminution ou le gel de la
rémunération des apprentis, il convient
également de recourir davantage aux for-
mations en deux ans. Bon nombre des
métiers d’aujourd’hui sont nés dans les
années 40 et 50 et il faut les moderniser
d’urgence. Ces métiers permettront éga-
lement d’offrir leur chance aux jeunes
pour qui les formations en trois ans, très
exigeantes sur le plan théorique, posent
problème. Dans des métiers plus prati-
ques donnant lieu à une formation en
deux ans, ces jeunes pourront obtenir un
bon diplôme débouchant sur de bonnes
perspectives d’emploi.

Qu’attendez-vous d’une autre struc-
ture de financement ou d’un système
de cotisations pour la formation pro-
fessionnelle ?

R.G. : Une formation professionnelle en
entreprise financée par des cotisations
permettra dans un premier temps de met-
tre fin aux distorsions de concurrence
entre entreprises qui forment et entrepri-
ses qui ne forment pas. Ainsi la décision
en faveur de la formation sera-t-elle faci-
litée. Les entreprises se demanderont s’il
est plus judicieux de former elles-mêmes
ou de payer leur cotisation. La tendance
à se désintéresser de la formation sera in-
versée.

R.G. : En outre, des crédits seront dispo-
nibles pour inciter les entreprises à for-
mer au-delà de leurs besoins propres.
Ainsi, l’offre de formation sera suffisam-

ment large pour garantir à chaque jeune
une place d’apprenti.

R.G. : Que ces attentes n’ont rien d’ex-
cessif, le financement de la formation dans
le secteur du bâtiment, assuré depuis près
de vingt ans par un système de cotisa-
tions, le prouve à suffisance. Ce secteur,
qui est régulièrement secoué par des cri-
ses, forme plus d’apprentis que les autres
secteurs économiques. Dans l’ex-RDA, où
la mise en place de la formation duale ne
progresse que timidement, ce secteur a
fait la preuve de sa vitalité, puisque c’est
lui qui offre de loin le plus grand nom-
bre de places d’apprenti.

R.G. : Un fonds commun de financement
basé sur la loi permettra d’une manière
générale de mieux prendre en compte les
besoins de qualifications de l’économie,
puisqu’il ne supprimera pas la décision
individuelle des entreprises de former des
apprentis, mais créera des incitations pour
lutter contre le désinvestissement des
entreprises et pour renforcer la formation.
Ce sera également un moyen d’accompa-
gner la restructuration économique, puis-
qu’il permettra d’orienter les crédits des-
tinés à la formation vers les secteurs d’ave-
nir.

J.H. : Les problèmes du marché de la for-
mation en Allemagne sont complexes, et
seule une approche multifonctionnelle
permettra de réussir, c’est-à-dire de créer
davantage de postes de formation. Les
syndicats allemands estiment en revanche
que les multiples problèmes peuvent être
résolus en s’engageant dans une piste
unique. Ils défendent l’idée d’une struc-
ture de financement radicalement nou-
velle basée sur une «taxe d’apprentissage»
imposée aux entreprises, qui devront donc
participer au financement d’une forma-
tion professionnelle gérée par l’État.

J.H. : Cette nouvelle structure de finance-
ment entraînerait une véritable rupture. Le
débat législatif actuel sur ce «prélèvement
obligatoire» est clairement inspiré de l’éco-
nomie planifiée et de l’interventionnisme
de l’État dans les entreprises. Cette appro-
che, qui est à l’opposé de l’économie de
marché libre et sociale, va de pair avec
une forte bureaucratisation, et donc des
frais administratifs élevés. Ces frais devront
être assumés directement et indirectement
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par les entreprises. La formation devien-
dra donc plus chère pour l’économie prise
globalement. En outre, ce nouveau mode
de financement entraînera une modifica-
tion de la nature de la formation - plani-
fiée par l’État -, qui s’orientera principa-
lement sur les souhaits des formés. Les
desiderata des entreprises, qui voudront
créer certaines qualifications en mettant à
disposition des places d’apprentissage, de-
viendront secondaires.

J.H. : Cette approche conduit tout droit à
un chômage élevé, car beaucoup des jeu-
nes formés «selon leurs souhaits» se ren-
dront compte que leur qualification n’est
pas suffisamment demandée. Le chômage
qui en résultera et les coûts qu’il engen-
drera renforceront encore l’effet macro-
économique d’une taxe obligatoire pour
la formation.

J.H. : Globalement, les entreprises - qui
devront assurer l’essentiel du financement
du fonds de formation - verront leurs
coûts fortement augmenter. De ce fait, des
emplois seront menacés ou détruits dans
l’économie allemande, qui souffre déjà de
la rude concurrence internationale. Si la
taxe d’apprentissage entraîne la suppres-
sion d’un plus grande nombre d’emplois,
il deviendra difficile d’augmenter le nom-
bre des places d’apprentissage.

J.H. : Une telle taxe risque donc de dé-
truire les postes de formation. Il est frap-
pant que les syndicats, mais aussi les partis
politiques qui défendent à cor et à cri cette
approche, ne soient pas eux-mêmes
dispensateurs de formation ou qu’ils ne
forment qu’un très petit nombre d’appren-
tis. Ils n’assument pas la responsabilité
sociale de la formation et ne semblent pas
clairement se rendre compte de l’impact
qu’aurait (si elle se réalisait) cette appro-
che sur l’économie dans son ensemble et
sur les entreprises.

J.H. : Pour ces raisons, la Fédération des
associations patronales allemandes s’op-
pose strictement à l’institution d’une taxe
d’apprentissage!

Quel effort d’organisation exigerait
cette autre structure de financement ?

R.G. : Tout dépend bien sûr de la ma-
nière dont elle serait mise en place : si

l’on renonce à créer de nouvelles bureau-
craties, en s’appuyant sur les institutions
existantes, l’effort administratif pourrait
être limité. Le système danois de prélè-
vement engendre des frais administratifs
inférieurs à 2 %. Il faut s’appuyer sur des
informations chiffrées, qui sont de toute
manière collectées, et sur des systèmes
de prélèvement déjà en place. Il convien-
drait en outre de prévoir un système de
décompte préalable, si possible forfaitaire,
des frais effectivement engagés pour la
formation, afin d’éviter les mouvements
inutiles de versements et de rembourse-
ments.

R.G. : On peut renoncer à un système bu-
reaucratique central : «l’achat» de places
de formation supplémentaires devrait se
faire au niveau local et en tenant compte
de la situation du marché de l’emploi ré-
gional. Les commissions administratives
des offices pour l’emploi disposent dès à
présent de la compétence nécessaire à
cette fin. Elles sont composées de repré-
sentants des pouvoirs publics, des em-
ployeurs et des travailleurs et peuvent
donc tenir compte des intérêts de toutes
les parties concernées. Elles connaissent
les marchés de l’emploi régionaux et sa-
vent comment «utiliser» les offres de for-
mation continue et de recyclage et les
programmes de création d’emplois.

R.G. : Le financement par un système de
cotisations devrait rendre superflues les
subventions des pouvoirs publics desti-
nées à la formation professionnelle en en-
treprise, et donc contribuer à réduire le
travail administratif. D’une façon générale,
le DGB est favorable à une réglementa-
tion légère pour un tel système de
financement de la formation par cotisa-
tions. Tout incite à se limiter à des mesu-
res permettant d’éliminer autant que pos-
sible les distorsions de concurrence en-
tre les entreprises et d’«acheter» les pla-
ces d’apprentissage supplémentaires.

J.H. : L’effort qu’exigerait la mise en place
d’une telle structure de financement trans-
paraît dans les propositions de loi actuel-
lement discutées. Selon l’approche retenue
par le SPD, l’Office fédéral allemand pour
l’emploi devrait assumer l’essentiel des
tâches administratives liées à la gestion de
ce fonds. Il faudrait pour cela quelque
10 000 personnes travaillant à plein temps
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ou à temps partiel. Les entreprises de-
vraient quant à elles occuper une personne
à raison d’environ dix jours par an pour
les calculs et tâches bureaucratiques né-
cessaires. Pour 2,6 millions d’entreprises,
cela représenterait des coûts de trois à six
milliards de DM. Cette somme correspond
à une augmentation des dépenses de for-
mation en Allemagne de près de 12 %.

J.H. : Il faut le dire clairement : les sim-
ples coûts fixes du fonds de formation -
sans création même d’un seul emploi -
représentent un volume de financement
qui permettrait de créer 200 000 places
d’apprenti!

J.H. : Ce chiffre montre bien comment se
présente le problème de ce fonds com-
mun de financement de la formation.

Cette autre structure de financement
modifiera-t-elle la qualité de la forma-
tion professionnelle ?

R.G. : La qualité de la formation profes-
sionnelle ne dépend que de manière in-
directe du système de financement. Ce-
pendant, un fonds commun de finance-
ment a deux effets positifs : si l’offre de
formation dépasse sensiblement la de-
mande, les jeunes ne sont plus contraints
d’accepter des places d’apprentissage dont
la qualité - pour mille et une raisons -
laisse à désirer. Ils peuvent, dans ce cas,
choisir des métiers d’avenir offrant de
bonnes perspectives d’emploi.

R.G. : Une offre importante de places
d’apprentissage renforce également la
concurrence entre les entreprises dispen-
satrices de formation. Pour attirer les jeu-
nes les plus performants, les entreprises
proposeront une formation de meilleure
qualité.

J.H. : La formation financée par la taxe
aurait lieu de plus en plus en dehors de
l’entreprise - ne serait-ce que pour satis-
faire les choix de formation des jeunes -

et on peut donc penser que la qualité de
la formation diminuerait fortement. Car
un élément central du système dual de
formation en Allemagne est de permettre
l’accumulation d’une expérience pratique
du monde de l’entreprise pendant la for-
mation. Cette expérience pratique man-
querait dans le cas d’une formation exté-
rieure à l’entreprise, «sous cloche». Ce sim-
ple fait entraînerait une détérioration de
la qualité de la formation. En outre, les
formateurs de ces organismes externes de
formation ne disposent pas de la même
expérience que les formateurs des entre-
prises. Enfin, la formation dans les orga-
nismes externes à l’entreprise est nette-
ment plus chère, puisqu’elle ne contribue
pas ou ne contribue guère à la produc-
tion. Si l’on veut financer un poste de for-
mation en dehors de l’entreprise avec le
même volume de financement net que
celui qui suffit pour un poste de forma-
tion en entreprise, il faudra nécessaire-
ment accepter une dégradation de la qua-
lité de la formation.

Existe-t-il en Europe des exemples
d’une telle structure de financement ?

R.G. : Outre les dispositions basées sur
une convention collective dans le secteur
du bâtiment en Allemagne, il faut men-
tionner le système danois AER géré de-
puis 1997 par les partenaires sociaux avec
l’aide de l’État. La «taxe d’apprentissage»
française est difficilement comparable, en
raison du faible poids de la formation pro-
fessionnelle en entreprise dans ce pays.

J.H. : L’expérience de la France, qui a mis
en place depuis des années une taxe pro-
fessionnelle et qui fait face à un chômage
des jeunes beaucoup plus important que
l’Allemagne, confirme les craintes que je
viens d’exprimer. En France, en outre, les
entreprises n’ont pas une véritable cul-
ture de la formation. Malgré la taxe, ce
sont bien moins de 10 % des jeunes d’une
classe d’âge qui sont formés en France
dans les entreprises.
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Informations,
études comparatives

Application of ISO 9000 standards to
education and training : interpreta-
tion and guidelines in a European per-
spective.
VAN DEN BERGHE W.
Centre européen pour le développement
de la formation professionnelle, CEDEFOP
Luxembourg : EUR-OP, 1998, 96 p.
(Document CEDEFOP)
ISBN 92-828-2822-0, en
EUR-OP, L-2985 Luxembourg, ou dans les
bureaux de vente nationaux de l’UE
EN ES

Ce rapport établi pour le CEDEFOP ana-
lyse l’utilité de la certification ISO 9000
des prestataires d’enseignement et de for-
mation. Cette certification peut fournir un
cadre précieux pour évaluer la qualité de
ces organismes. Il reste à résoudre la ques-
tion du rapport coût/efficacité du proces-
sus de certification, ainsi que celle de la
maintenance du système de qualité. Après
une description des systèmes d’assurance
qualité en général, l’auteur se penche sur
la possibilité d’appliquer la norme ISO
9000 à l’enseignement et à la formation,
puis sur le problème de la mise en œuvre
d’un système de qualité basé sur les nor-
mes ISO 9000.

Indicators in perspective : the use of
quality indicators in vocational edu-
cation and training.
VAN DEN BERGHE W.
Centre européen pour le développement
de la formation professionnelle, CEDEFOP
Luxembourg : EUR-OP, 1998, 84 p.
(Document CEDEFOP)
ISBN 92-828-2820-4, en
EUR-OP, L-2985 Luxembourg, ou dans les
bureaux de vente nationaux de l’UE
EN DE

À la suite de la résolution du Conseil euro-
péen du 5 décembre 1994 relative à la
qualité et à l’attrait de la formation et de
l ’enseignement profess ionnels ,  le
CEDEFOP a demandé une série d’études

sur la qualité de la formation profession-
nelle. Ce rapport sur l’utilisation des in-
dicateurs de qualité représente une con-
tribution dans ce domaine. Il est divisé
en cinq chapitres. Le premier définit la
notion d’indicateur en général, ses carac-
téristiques et classifications. Le chapitre 2
examine le concept de qualité lui-même
et les «indicateurs de qualité». Le chapitre
3 montre quels indicateurs de FEP ont été
développés au niveau européen, par
exemple dans le cadre d’Eurostat, de
l’OCDE, de l’Unesco et de la Fondation
européenne pour la formation. Le chapi-
tre 4 présente les indicateurs de qualité
de prestataires de FEP aux Pays-Bas, en
Italie, au Portugal, en Belgique et au
Danemark. Le chapitre 5 examine les pro-
blèmes que peuvent poser leurs concep-
tion et utilisation. L’auteur conclut que de
grands progrès ont été faits au cours de
ces dernières années, même si le déve-
loppement de ces indicateurs n’en est
encore qu’à ses débuts. Des méthodes
fiables de conception d’indicateurs ont vu
le jour, la collecte des données s’est amé-
liorée et un nombre croissant de publica-
tions sont consacrées à cette question.

Teachers and trainers in vocational
training, volume 4 : Denmark, Fin-
land, Iceland, Norway and Sweden.
HARREBYE J. (et al.)
Centre européen pour le développement
de la formation professionnelle, CEDEFOP
Luxembourg : EUR-OP, 1997, 216 p.
ISBN 92-828-2304-0, en
EUR-OP, L-2985 Luxembourg, ou dans les
bureaux de vente nationaux de l’UE
EN

Cette publication présente une descrip-
tion systématique de la situation des en-
seignants et formateurs de FEP dans cinq
pays d’Europe (Danemark, Finlande,
Islande, Norvège et Suède). Chaque rap-
port national commence par une descrip-
tion du contexte du pays concerné – et
par ses caractéristiques géographiques;
l’histoire culturelle, la religion et l’écono-
mie sont également prises en compte lors-
qu’elles sont importantes pour la forma-
tion et l’enseignement professionnels. Il
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Martina
Ní Cheallaigh,
responsable du service do-
cumentation du CEDEFOP,
avec l’appui des membres
du réseau documentaire

La rubrique «Choix de lectures»
propose un repérage des publi-
cations les plus significatives et
récentes relatives à l’évolution
de la formation et des qualifi-
cations aux niveaux européen
et international. Privilégiant
les ouvrages comparatifs, elle
signale également des études
nationales réalisées dans le ca-
dre de programmes européens
et internationaux, des analy-
ses sur l’impact de l’action
communautaire dans les États
membres, ainsi que des études
sur un pays vu d’un regard ex-
térieur. La section «Du côté des
États membres» rassemble une
sélection de publications na-
tionales significatives.
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s’ensuit une brève description du système
éducatif d’ensemble, dont la formation et
l’enseignement professionnels constituent
une composante. Le chapitre suivant de
chaque rapport examine le système de
formation et d’enseignement profession-
nels dans lequel les enseignants et les
formateurs, qui sont les sujets de cette
publication, exercent leur activité. Une
description – quantitative et qualitative
dans la mesure où des informations per-
tinentes ont pu être recueillies – de la
formation des enseignants et formateurs
et de leur statut juridique, de leurs droits
et de leurs obligations, ainsi que des syn-
dicats d’enseignants et autres organisa-
tions professionnelles qui les représen-
tent, constitue le chapitre suivant. Le der-
nier chapitre examine les possibilités de
formation en cours d’emploi et de forma-
tion continue dont disposent les ensei-
gnants et les formateurs de FEP, ainsi que
leurs perspectives de promotion profes-
sionnelle.

Identification, validation and accredi-
tation of prior and informal learning :
United Kingdom report.
Scottish Qualifications Authority; Centre
européen pour le développement de la
formation professionnelle, CEDEFOP
Thessaloniki : CEDEFOP, 1997, 40 p.
(Panorama, 70)
CEDEFOP
P.O.B. 27-Finikas,
GR-55102 Thessaloniki,
info@cedefop.gr
EN

Ce rapport consacré au Royaume-Uni re-
présente l’une des nombreuses contribu-
tions au projet du CEDEFOP sur l’évalua-
tion des acquis non formels. Dans la plu-
part des cas, les méthodes et systèmes
d’évaluation des qualifications non for-
melles n’existent que depuis peu de
temps. Certains pays n’ont pas de
méthodologies et de systèmes perma-
nents, ce qui laisse la voie ouverte à une
série de solutions futures. C’est encore
plus le cas au niveau européen, où l’idée
d’un passeport européen des qualifica-
tions a été lancée par le Livre blanc sur
l’éducation et la formation (1995). Ce rap-
port se concentre sur les questions sui-
vantes : 1) dans quelle mesure des
méthodologies d’évaluation des acquis
non formels peuvent-elles être considé-

rées comme valables et fiables ? En
d’autres termes, mesurent-elles ce qu’el-
les sont censées mesurer, et l’approche
retenue pour l’évaluation est-elle d’une
qualité suffisante ? 2) dans quelle mesure
les évaluations sont-elles acceptées – par
les individus, les entreprises et le marché
de l’emploi ? En d’autres termes, sur quel
type de légitimation les systèmes actuels
(et futurs) reposent-ils ?

Training and management of human
resources in the service sectors : sé-
minaire Bruxelles 24 septembre 1997.
Commission européenne - DG XXII
Bruxelles : Commission européenne - DG
XXII, 1998, 21 p.
DG XXII B7-0/31
Commission européenne,
Rue de la Loi 200,
B-1049 Bruxelles,
Fax : 32-2-296 42 59
EN

L’évolution de l’industrie et de l’écono-
mie dans l’UE gomme les frontières entre
«secteur industriel» et «secteur des servi-
ces». Ces frontières, qui n’ont jamais été
très clairement définies, sont aujourd’hui
encore plus vagues, comme le montre le
phénomène appelé «externalisation». Ce
processus s’inscrit dans la flexibilisation
du marché de l’emploi, qui conduit cer-
tains salariés des services à travailler à
temps partiel ou sur la base de contrats à
durée déterminée. À l’autre extrême, on
trouve d’autres salariés fortement quali-
fiés et qui ne cessent de se perfectionner,
disposant de conditions de travail beau-
coup plus stables. Il s’agit de savoir si la
transformation de la société et la moderni-
sation des services créent de nouvelles
conditions pour les acteurs nationaux et
européens de la formation profession-
nelle. Ce rapport présente les résultats
d’un séminaire consacré à cette question.

Evaluation of activities in the field of
management training in the NIS.
Fondation européenne pour la formation,
ETF
Turin : ETF, 1998, 76 p.
ETF, Villa Gualino,
Viale Settimio Severo 65,
I-10133 Torino.
info@etf.it
EN
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Ce rapport examine un ensemble de vingt
projets réalisés dans les domaines de la
formation à la gestion et de la formation
technico-commerciale au cours des an-
nées 1991-1993 dans les nouveaux États
indépendants. L’objectif de cet ouvrage
est de présenter un tableau global des
premières activités dans le cadre du pro-
gramme Tacis (Assistance technique à la
Communauté des États indépendants)
dans ces deux domaines, afin de faciliter
l’évaluation par Tacis de ses politiques
dans ce domaine et des domaines voisins,
mais aussi d’élaborer des recommanda-
tions opérationnelles pertinentes pour la
planification et la mise en œuvre de l’as-
sistance future.
URL : http ://www.etf.it/mngtrainis-en.zip

Supplement to the study on the struc-
tures of the educational and initial
training systems in the Member States
of the European Union : the situation
in Bulgaria, the Czech Republic, Hun-
gary, Poland, Romania and Slovakia.
Le réseau d’information sur l’éducation
dans la Communauté Européenne,
EURYDICE
Bruxelles : EURYDICE, 1997, 144 p.
ISBN 2-87116-272-7, en
Unité européenne d’EURYDICE,
15 rue d’Arlon, B-1050 Bruxelles,
eurydice.uee@euronet.be
EN

Ce supplément à la publication «Structu-
res of the Education and Initial Training
Systems in the EU» concerne six pays d’Eu-
rope centrale et orientale (Bulgarie, Ré-
publique tchèque, Hongrie, Pologne,
Roumanie et Slovaquie). Il fournit une
information de base sur l’organisation du
système éducatif de chaque pays. Il est
divisé par pays et décrit, pour chacun
d’eux : les responsabilités et l’administra-
tion, l’enseignement préscolaire, l’ensei-
gnement obligatoire, l’enseignement pri-
maire, secondaire, professionnel et supé-
rieur. Cette structure facilite la comparai-
son entre les systèmes, tout en permet-
tant de souligner les particularités de cha-
cun.

Vocational education and apprentice-
ships in Europe - challenges for prac-
tice and research.
HEIKKINEN A.; SULTANA R. G. (dir.)

University of Tampere
Tampere : University of Tampere,
Department of Education, 1997, 293 p
(University of Tampere. Department of
Education. Series B, 16)
ISSN 0786-5856
ISBN 951-44-4196-6
University of Tampere,
Publication sales,
BOX 617,
FIN- 33101 Tampere, Finland
EN

Cette publication est le produit d’une con-
férence (Malte, 19-23 septembre 1996)
d’un réseau de chercheurs de Finlande,
Allemagne, Angleterre, Norvège, Suisse et
Malte réunis par leur intérêt commun pour
les aspects historiques et culturels de la
formation et de l’enseignement profes-
sionnels en Europe. La discussion des
possibilités d’une recherche coopérative
sur l’apprentissage comme l’une des for-
mes de la formation professionnelle com-
mence par une présentation du débat sur
la «professionnalité» et des réflexions his-
toriques et culturelles sur l’apprentissage
dans certains pays d’Europe. Les articles
traitent d’une manière plus générale les
grands défis politiques et pratiques que
soulève l’apprentissage en tant qu’une des
modalités de la formation professionnelle.
Enfin, l’ouvrage discute les problèmes de
la coopération et de la comparaison de la
recherche sur l’apprentissage au niveau
européen, ainsi que les options futures.

Ségrégation professionnelle hommes-
femmes dans les pays nordiques : une
étude empirique
MELKAS H.; ANKER R.
Revue Internationale du Travail (Genève)
6 (3), 1997, p. 371-394
ISSN 0020-7780
EN FR ES

On considère souvent que les pays nor-
diques se sont fortement engagés en fa-
veur de l’égalité des sexes, mais la réalité
est plus complexe. En examinant les don-
nées relatives à 200 professions pour la
période 1970-1990, les auteurs constatent
qu’un tiers de tous les travailleurs de
Finlande, Norvège et Suède devraient
changer d’emploi pour pouvoir échapper
à une ségrégation professionnelle basée
sur le sexe, ce qui représente une pro-
portion nettement supérieure à celle
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d’autres pays de l’OCDE. Travaillant sou-
vent dans des emplois typiquement fémi-
nins ou à temps partiel, les femmes sont
sous-représentées aux postes de direction
et gagnent moins que les hommes. Cette
ségrégation compromet non seulement
l’égalité entre les sexes, mais aussi l’effi-
cacité économique en général.

La recherche universitaire en transi-
tion.
Organisation de Coopération et de Déve-
loppement Économiques, OCDE
Paris : OCDE, 1998, 103 p.
(Science technologie industrie)
ISBN 92-64-26030-7, fr
OCDE,
2 rue André Pascal,
F-75775 Paris Cedex 16,
Fax : 33-1-49 10 42 76,
e-mail : sales@oecd.org
EN FR

Les universités sont les éléments clés des
systèmes scientifiques dans tous les pays
de l’OCDE. Cependant, la recherche uni-
versitaire fait actuellement l’objet dans ces
pays d’une tension considérable dans le
contexte de la mondialisation, de la ré-
duction des budgets et de la transforma-
tion des relations avec le monde de l’in-
dustrie. Comment les universités peuvent-
elles s’adapter à cet ordre nouveau ? Com-
ment le potentiel de la recherche univer-
sitaire peut-il être amélioré ? Cette étude
examine ces questions, en présentant les
données les plus récentes sur les ressour-
ces et structures des activités de recher-
che dans les systèmes d’enseignement
supérieur et en fournissant des exemples
d’adaptation institutionnelle. Elle examine
les mesures adoptées par les gouverne-
ments et formule des orientations politi-
ques qui devraient permettre aux pays de
relever les défis des années à venir.

L’investissement dans le capital hu-
main : une comparaison internatio-
nale.
Organisation de Coopération et de Déve-
loppement Économiques, OCDE - Centre
pour la recherche et l’innovation dans
l’enseignement, CERI
Paris : OCDE, 1998, 113 p.
ISBN 92-64-26067-6, fr
OCDE Publications,
2 rue André Pascal,

F-75775 Paris Cedex 16,
Fax : 33-1-49 10 42 76,
e-mail : sales@oecd.org
EN FR

L’investissement dans le capital humain
est au cœur du débat et de l’analyse en
cours dans les pays de l’OCDE sur la pro-
motion de la prospérité économique,
l’amélioration de l’emploi et la cohésion
sociale. Les individus, les entreprises et
les nations reconnaissent de plus en plus
que des niveaux élevés de connaissan-
ces, de qualifications et de compétences
sont essentiels pour leur sécurité et réus-
site futures. L’investissement dans les
qualifications et compétences s’effectue
dans une variété de contextes, qui vont
de l’éducation des jeunes enfants à l’ap-
prentissage informel sur le poste de tra-
vail, et implique la participation d’un vaste
éventail d’acteurs, qui vont des individus
aux entreprises et aux gouvernements. Ce
rapport tente de clarifier nos connaissan-
ces actuelles sur le capital humain et les
possibilités de le mesurer. Il répond à une
demande faite par les gouvernements au
Conseil de l’OCDE en vue de développer
un premier ensemble d’indicateurs de l’in-
vestissement dans le capital humain basé
sur les données actuelles, d’analyser les
domaines dans lesquels des lacunes im-
portantes demeurent pour la comparabi-
lité internationale des données, d’identi-
fier le coût du développement de la col-
lecte des données en vue de nouvelles
mesures et indicateurs de qualité, et de
faire un rapport aux ministres en 1998.

El acceso a la universidad en Europa :
problema común, soluciones diferen-
tes
Muñoz-Repiso Izaguirre M.; Arrimadas
Gómez I.
in : Revista de Educación (Madrid), 314,
1997, p. 115-134
ISSN : 0084-8082
ES

Analyse comparative des différents systè-
mes d’accès à l’université dans l’Union
européenne et plus particulièrement dans
les pays retenus pour cette étude : Espa-
gne, France, Italie, Portugal, Danemark,
Royaume-Uni et Allemagne. Les thèmes à
analyser ont été regroupés de la manière
suivante : A) aspects généraux de l’accès,
tels que la coordination des niveaux
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d’éducation ou l’organisation; B) analyse
des examens d’entrée, leur élaboration,
leurs sujets, leur évolution, leur nature et
les modalités de correction. Le rapport
examine également les mécanismes d’ac-
cès aux différents types d’université. En-
fin, il présente une synthèse des résultats
sous forme de tableau et des conclusions
permettant de comparer les différents sys-
tèmes.

Union européenne : politi-
ques, programmes, acteurs

Mise en oeuvre du premier plan d’ac-
tion pour l’innovation en Europe :
l’innovation au service de la crois-
sance et de l’emploi; communication
de la Commission.
Commission européenne
Luxembourg : EUR-OP, 1998, 26 p.
(Doc. COM (97) 736 final)
ISSN 0254-1491, fr
ISBN 92-78-30203-1, fr
EUR-OP, L-2985 Luxembourg, ou dans les
bureaux de vente nationaux de l’UE
EN FR DE DA ES EL FI IT NL PT SV

Le lien entre l’innovation, la croissance
et l’emploi apparaît comme caractéristi-
que des économies modernes confrontées
à une concurrence internationale dont le
déterminant devient la maîtrise des con-
naissances et des savoir-faire. En annexe
sont présentées des fiches d’informations
sur les actions du plan pour l’innovation.
L’action 4 - Éducation et formation - com-
prend la mise en oeuvre d’une plate-forme
télématique multimédia «Campus-voice»,
la mise en place d’un réseau européen
«Form-Inno-Tech» consacré notamment au
développement de la formation aux pro-
cessus d’innovation et une fiche «Train-
Re-Tech» sur la formation à la recherche
et au transfert de technologies dans les
entreprises.

Résolution du Conseil, du 15 décem-
bre 1997, sur les lignes directrices
pour l’emploi en 1998.
Conseil de l’Union européenne
Journal officiel des Communautés euro-
péennes (Luxembourg) C 30 du 28.1.98,
p.1-5
ISSN 0378-7052, fr
EUR-OP, L-2985 Luxembourg, ou dans les

bureaux de vente nationaux de l’UE
EN FR DE DA EL ES FI IT NL PT SV

Cette résolution du Conseil invite les États
membres à 1) améliorer la capacité
d’insertion professionnelle en s’attaquant
au chômage des jeunes et en prévenant
le chômage de longue durée, en passant
des mesures passives à des mesures acti-
ves, en encourageant une approche de
partenariat, en facilitant le passage de
l’école au travail; 2) développer l’esprit
d’entreprise en facilitant le démarrage et
la gestion des entreprises, en exploitant
les occasions de nouvelles créations d’em-
ploi, en rendant le système fiscal plus fa-
vorable à l’emploi; 3) encourager la ca-
pacité d’adaptation des entreprises et de
leurs travailleurs en modernisant l’orga-
nisation du travail; 4) renforcer les politi-
ques d’égalité des chances en s’attaquant
à la discrimination entre hommes et fem-
mes, en favorisant la conciliation de la
vie professionnelle et de la vie familiale,
en facilitant la réintégration dans la vie
active et en favorisant l’intégration des
personnes handicapées.

Enquête «Formation professionnelle
continue» dans les entreprises : résul-
tats 1994 (CVTS).
Office statistique des communautés euro-
péennes, Eurostat
Luxembourg : EUR-OP, 1997, 147 p.
(Population et conditions sociales, comp-
tes et enquêtes)
ISBN 92-828-1498-X
EN FR DE

Cette publication présente une informa-
tion complète sur la formation profession-
nelle continue (FPC) dispensée en 1994
dans des entreprises des douze États mem-
bres de l’Union européenne. Elle contient
les résultats d’une enquête représentative
à grande échelle menée dans le cadre du
programme d’action communautaire
FORCE pour le développement de la for-
mation professionnelle continue. Cette
publication présente les entreprises qui
dispensent et celles qui ne dispensent pas
de formation continue selon leur activité
économique et leur taille. Elle comprend
des informations sur les salariés, les ho-
raires de travail et les coûts salariaux to-
taux, ainsi que sur les participants aux
différents types de FPC et les horaires et
coûts des cours de FPC.
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Jeunesse pour l’Europe : rapport
d’évaluation intérimaire.
Commission européenne
Luxembourg : EUR-OP, 1998, 26 p.
(Doc. COM (98) 52 final)
ISSN 0254-1491, fr
ISBN 92-78-30755-6, fr
EUR-OP, L-2985 Luxembourg, ou dans les
bureaux de vente nationaux de l’UE
EN FR DE DA ES EL FI IT NL PT SV

Ce rapport rappelle brièvement l’évolu-
tion de l’action communautaire dans le
domaine de la jeunesse, en soulignant que
l’objectif premier du programme Jeunesse
pour l’Europe est la participation active
et l’intégration des jeunes dans la société.
Les évolutions et les acquis des différen-
tes actions du programme, comme les
modalités et les premiers résultats de sa
mise en oeuvre, sont passés en revue. Des
synergies possibles entre les politiques de
coopération en matière d’éducation, de
formation professionnelle et de jeunesse
sont évoquées. En annexe se trouvent des
données préliminaires statistiques sur les
projets centralisés et décentralisés, sur les
thèmes et sur les participants.

Les jeunes Européens :
Eurobaromètre 47.2.
Commission européenne - DG XXII
Bruxelles : DG XXII, 1998, 154 p.
DG XXII Bibliothèque, B7-0/31,
Rue de la Loi 200,
B -1049 Bruxelles,
Fax : 32-2-296 42 59
EN FR DE

Ce rapport examine les attitudes des jeu-
nes sur des questions qui les concernent
directement et sur l’Union européenne.
L’échantillon était âgé de 15 à 24 ans. Le
rapport contient deux chapitres princi-
paux. Le premier illustre le style de vie
des jeunes Européens, examine leurs
croyances religieuses, leur participation
à la vie de la collectivité, leur perception
de l’emploi et du chômage, leur éduca-
tion, leurs voyages, leur connaissance des
langues, etc. Le second chapitre se con-
centre sur leur perception de l’Union
européenne et de ses réalisations. L’en-
quête d’opinion analysée dans ce rapport
a été réalisée entre le 20 avril et le 7 juin
1997 dans le cadre d’Eurobaromètre 47.
URL : http ://europa.eu.int/en/comm/
dg22/youth/research/survey.html

Les jeunes à l’aube de l’an 2000 : une
enquête d’Eurobaromètre.
Commission européenne - DG XXII
Bruxelles : DG XXII, 1997, 12 p.
ISBN 92-828-1376-2, fr
DG XXII Bibliothèque, B7-0/31,
Rue de la Loi 200,
B -1049 Bruxelles,
Fax : 32-2-296 42 59
EN FR DE

Il s’agit d’un résumé d’une enquête por-
tant sur les attitudes des jeunes à l’égard
de questions qui les concernent directe-
ment et sur l’Union européenne. L’échan-
tillon était âgé de 15 à 24 ans. Le rapport
contient deux chapitres principaux. Le
premier illustre le style de vie des jeunes
Européens, examine leurs croyances reli-
gieuses, leur participation à la vie de la
collectivité, leur perception de l’emploi
et du chômage, leur éducation, leurs voya-
ges, leur connaissance des langues, etc.
Le second chapitre se concentre sur leur
perception de l’Union européenne et de
ses réalisations.
URL : http ://europa.eu.int/en/comm/
dg22/youth/research/survey.html

L’apprentissage des langues vivantes
en milieu scolaire dans l’Union Euro-
péenne.
Commission européenne - DG XXII
Luxembourg : EUR-OP, 1998, 147 p.
(Études, 6)
ISBN 92-827-0082-2, fr
EUR-OP, L-2985 Luxembourg, ou dans les
bureaux de vente nationaux de l’UE
EN FR DE

Aujourd’hui, on considère de plus en plus
la maîtrise de deux ou plusieurs langues
étrangères comme une nécessité. La ques-
tion la plus urgente actuellement est de
savoir comment l’enseignement des lan-
gues à l’école peut être rendu aussi effi-
cace que possible. L’objectif de ce rap-
port est de présenter des résultats impor-
tants de la recherche et d’en retirer les
idées les mieux à même d’encourager une
acquisition plus complète et rapide des
qualifications souhaitées; il compare les
avantages des différentes stratégies et
souligne les conditions de leur mise en
œuvre. Le chapitre 1 définit les paramètres
à prendre en compte pour décrire le con-
texte de l’enseignement des langues. Le
chapitre 2 se penche sur l’importance de
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l’exposition aux langues étrangères, no-
tamment par le biais d’une immersion,
ainsi que sur les conditions dans lesquel-
les une telle exposition favorise l’appren-
tissage. Le chapitre 3 souligne la respon-
sabilité des apprenants dans la «construc-
tion» de leurs propres qualifications. Trois
autres types d’intervention pédagogique
basés en partie sur les savoirs acquis dans
les phases précoces de l’apprentissage des
langues sont ensuite présentés et discu-
tés : les réactions aux erreurs (chapitre
4), la place à donner à la formalisation
du savoir, l’enseignement de la grammaire
et du vocabulaire (chapitre 5) et l’utilisa-
tion des nouvelles technologies (chapitre
6). Le chapitre 7 souligne la nécessité
d’une cohérence entre les différents
paramètres : l’âge des élèves, les objec-
tifs poursuivis, la méthodologie employée
et les types d’évaluation.

Models of financing the continuing
vocational training of employees and
unemployed : [documentation of the
Leonardo project with participation of
Denmark, Germany, the Netherlands
and Norway]
GRÜNEWALD U.; MORAAL D.
Bundesinstitut für Berufsbildung, BIBB
Bielefeld : Bertelsmann, 1998, 267 p.
ISBN 3-7639-0835
DE EN

Cette documentation est le produit d’un
projet LEONARDO portant sur le finance-
ment de la formation continue. Elle dé-
crit le débat en cours sur la réforme de la
formation continue dans les pays étudiés
et sur l’utilisation de divers modèles de
financement dans le contexte de ces ré-
formes. Elle se concentre sur la coopéra-
tion entre les partenaires sociaux et les
instances gouvernementales qui débou-
che sur des résultats pratiques, tels que
des conventions collectives spéciales, une
réglementation sur le congé accordé aux
travailleurs pour leur participation à la
formation, les dispositions financières ou
d’autres accords. Cette documentation est
disponible en allemand et en anglais.

Promoting vocational education and
training : European perspectives.
BROWN A. (dir.)
Commission européenne - programme
LEONARDO; EUROPROF

Tampere : Tampereen yliopiston opetta-
jankoulutuslaitos, 1997, 137 p.
(Ammattikasvatussarja, 17)
ISBN 951-44-4193-1
University of Tampere,
P.O.Box 617,
FIN-33 101 Tampere
EN

Cet ouvrage est l’un des résultats d’un
grand projet européen de recherche et de
développement portant sur les «nouvel-
les formes d’éducation pour les profes-
sionnels de la formation et de l’enseigne-
ment professionnels». Ce projet de recher-
che s’inscrit dans le cadre du programme
LEONARDO de la Commission euro-
péenne. Son objectif est de mener une
recherche transnationale pour identifier
les nouveaux profils professionnels des
acteurs de la formation et de l’enseigne-
ment professionnels, des formateurs,
planificateurs et gestionnaires de la FEP
en Europe. Il vise également à dévelop-
per de nouveaux cursus et programmes
d’enseignement et de formation pour ces
professionnels. Ce projet est basé sur une
approche pluridisciplinaire visant à dé-
velopper une interaction étroite entre les
questions liées à la recherche et les acti-
vités de développement.

La validation et la reconnaissance de
compétences et de qualifications : do-
cument de discussion européen pour
les partenaires sociaux.
HEIDEMANN W.; KRUSE W.
Hans-Böckler-Stiftung
Düsseldorf : Hans-Böckler-Stiftung,
1998, 69 p.
Hans-Böckler-Stiftung,
Bertha-v.-Suttner-Platz 1,
D-40227 Düsseldorf,
http ://www.boeckler.de,
Winfried-Heidemann@boeckler.de
EN FR DE

Dans le cadre du programme FORCE, la
Fondation Hans-Böckler se penche sur la
transférabilité de solutions négociées par
les partenaires sociaux pour la formation
continue. Il s’agit de voir dans quelle
mesure les partenaires sociaux – grâce au
dialogue social – contribuent à la recon-
naissance des qualifications et compéten-
ces et si les solutions trouvées dans un
pays peuvent être appliquées dans un
autre. Quatre pays participent à ce pro-
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je t :  Al lemagne, France,  Grèce et
Royaume-Uni.

From pilot schools to reform strategy :
outcomes of the Phare programme
reform of vocational education and
training.
GROOTINGS P.; KALOUS J. (dir.)
National Training Fund, NTF
Prague : Fragment, 1997,
various pagination
ISBN 80-7200-168-X
NTF,
Václavské nám. 43,
110 00 Praha 1, CR,
Tel. : 420-2 242 14533,
Fax : 420-2 242 14533,
czechncu@leonardo.nvf.cz
EN

Cette étude présente les résultats du pro-
gramme de réforme de la FEP mis en
œuvre dans le cadre de PHARE en Répu-
blique tchèque en 1995-1997. Dix-neuf
écoles pilotes avaient été sélectionnées
et évaluées dans les domaines suivants :
1) développement des programmes, éva-
luation et certification; 2) gestion péda-
gogique; 3) formation des enseignants; 4)
financement; 5) législation; 6) contrôle de
la qualité; 7) recherche; 8) rôle des par-
tenaires sociaux.

Standard formatori : Per un modello
nazionale di competenze verso l’accre-
ditamento professionale.
PENNER F. et al. (coord.)
Istituto per lo sviluppo della formazione
professionale dei lavoratori, ISFOL;
Istituto superiore salesiano di ricerca
educativa, ISRE; Sinergie per la forma-
zione, SINFORM
Rome : Isfol, 1998, 304 p.
Isfol,
Via G. B. Morgagni 33,
I-00161 Roma
IT

Il s’agit d’une enquête sur l’expertise des
formateurs : une étude nationale et des
comparaisons internationales (France,
Allemagne, Belgique et Espagne) sont
utilisées pour développer une première
approche d’un scénario structuré de l’ac-
tivité professionnelle des formateurs. Sur
cette base, il est possible de proposer un
modèle dynamique de normes profession-
nelles pour les formateurs pouvant dé-
boucher sur un cadre de référence en vue
de la mise en place d’un système natio-
nal de formation initiale et continue et
l’accréditation de ces formateurs. Cette
approche est étroitement liée au problème
de l’amélioration de l’utilisation des res-
sources humaines et de la qualité de l’of-
fre de formation.
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Du côté des États membres

Qualität und Finanzierung der
beruflichen Ausbildung in der

Mitte der 90er Jahre : ein Beitrag zur
aktuellen Diskussion.
Kruse W. et al.
Hans-Böckler-Stiftung
Düsseldorf : Hans-Böckler-Stiftung, 1996,
54 p. + bibl.
(Manuskripte/Hans-Böckler-Stiftung, 212)
Hans-Böckler-Stiftung,
Bertha-von-Suttner-Platz 3,
D-40227 Düsseldorf
DE

Ce rapport évalue le système dual de for-
mation professionnelle dans la perspec-
tive de l’organisation future de la forma-
tion professionnelle. Sous la forme de
neuf thèses, il apporte une contribution
au débat sur les concepts de qualité dans
le système dual, examine les limites de la
formation dans les entreprises, souligne
l’importance de la formation profession-
nelle en tant qu’élément central de l’épa-
nouissement personnel et l’importance de
l’entreprise comme lieu de formation, et
enfin présente le débat actuel sur la
réorganisation du financement de la for-
mation professionnelle.

Initial vocational training
in Germany.
SCHMIDT H. et al.
Bundesinstitut für Berufsbildung, BIBB
Berlin : BIBB, 1997, 63 p. + bibl.
(Résultats, publications et matériel du
BIBB)
BIBB,
Fehrbelliner Platz 3,
D-10707 Berlin
EN

Cette anthologie décrit en quatre contri-
butions l’état actuel et l’évolution du sys-
tème dual de formation professionnelle
en République fédérale d’Allemagne : les
structures et caractéristiques du système
allemand de formation professionnelle;
l’approche des professions réglementées
comme modèle de gestion des contenus
de la formation et des normes de compé-
tences; les examens et le système de
certification; le financement de la forma-

tion professionnelle dans le cadre du sys-
tème dual.

Your knowledge -
can you book it ?

Danish Confederation of Trade Unions,
LO
Copenhagen : LO, 1998, 19 p.
(The developing workplace) (Training and
development)
ISBN 87-7735-189-4
LO,
Rosenørns Allé 12,
DK-1634 Copenhagen V
EN

La comptabi l i té des connaissances
(knowledge accounting) est une expres-
sion à la mode en cette fin des années
90. Il est incontestable que la formation
et le développement représentent une
valeur ajoutée à la fois pour les salariés
et pour les postes de travail. Mais com-
ment peut-on mesurer les connaissances ?
C’est là l’une des nombreuses questions
qui se posent dans ce contexte. Dans ce
document, la Confédération danoise des
syndicats (LO) examine les différentes
perspectives en matière de comptabili-
sation des connaissances, leurs avantages
et inconvénients. L’objectif de LO est de
lancer un débat sur ce thème. L’une des
principales questions soulevées par LO sur
la comptabilité des connaissances est de
savoir si celle-ci ne doit pas aller de pair
avec une comptabilité sociale et éthique,
de manière à assurer une évolution saine.

Nuevo Programa Nacional
de Formación Profesional

Ministerio de Trabajo y Asuntos Sociales
- Consejo General de Formación Pro-
fesional
Madrid : Ministerio de Trabajo y Asuntos
Sociales, 1998, 85 p.
ISBN 84-7434-981-8
ES

Ce document présente le second pro-
gramme national pour la formation pro-
fessionnelle, qui doit s’achever en 2002.
Il se penche sur la création d’un Système

D
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national de qualifications professionnel-
les qui vise à traiter de manière globale
et coordonnée, cohérente et optimale les
problèmes de l’acquisition de qualifica-
tions et de la formation professionnelle
des différents groupes, organisations et
entreprises, et à favoriser une plus grande
transparence sur le marché de l’emploi
ainsi que de meilleures perspectives d’em-
ploi. Le programme comporte un calen-
drier pour l’adoption de la législation de
base sur le système national des qualifi-
cations. Il examine également la question
de la création de l’Institut des qualifica-
tions professionnelles, qui fixera des cri-
tères sur les exigences et caractéristiques
de ces qualifications. Cet institut héber-
gera un observatoire des professions et
une base de données qui permettra de
promouvoir de manière active la coopé-
ration entre les autres observatoires de
l’emploi, sectoriels et géographiques. Ce
nouveau programme vise à consolider un
système intégré de formation profession-
nelle, structuré en trois sous-systèmes :
formation réglementée ou initiale, forma-
tion destinée aux chômeurs et formation
continue. Le programme comporte un
système de correspondances, de recon-
naissance et d’équivalences entre les trois
sous-systèmes de la formation profession-
nelle, y compris pour l’expérience du tra-
vail. Il porte par ailleurs sur les aspects
suivants : le développement d’un système
intégré d’information et d’orientation pro-
fessionnelles; la qualité, l’évaluation et le
suivi de la formation professionnelle et
la qual i f icat ion des enseignants et
formateurs; la qualité des méthodes d’en-
seignement, d’apprentissage et de forma-
tion.

Ireland : vocational
education and training,

a guide.
STOKES D.; WATTERS E.
Dublin : Leargas, 1997, 40 p.
Leonardo da Vinci National Co-ordina-
tion Unit, c/o Leargas, Avoca House,
189-193 Parnell Street,
IRL-Dublin 1
EN

Cette publication est destinée principale-
ment aux décideurs politiques et presta-
taires de formation dans d’autres pays d’Eu-
rope qui ont participé ou souhaitent parti-
ciper à des activités transnationales avec

des partenaires irlandais. Le format et l’ap-
proche de ce guide sont inspirés d’une
publication précédente intitulée «Ireland :
initial vocational education and training
1992, a brief guide». Ce guide très complet
décrit les principaux éléments du système
irlandais de FEP, ainsi que les domaines
en plein développement que sont la
certification, l’éducation permanente et la
formation continue, l’enseignement à dis-
tance et les technologies de l’information
et de la communication; il examine par
ailleurs la dimension européenne de l’en-
seignement et de la formation.

Polytechnics in Finland :
a brief guide.

Centre for International Mobility, CIMO
Helsinki : CIMO, 1997, 55 p.
ISBN 951-53-1366-X
CIMO,
POB 343 (Hakaniemenkatu 2),
FIN-00531 Helsinki, Finland
EN

L’objectif de la politique de l’éducation
menée par la Finlande dans les années 90
est d’accroître le niveau général d’éduca-
tion, d’améliorer la qualité de l’enseigne-
ment et de la formation, de développer la
flexibilité et de promouvoir l’internatio-
nalisation. L’expansion de l’enseignement
supérieur au cours des années 90 vise à
créer un nouveau système d’ammattikor-
keakoulut (écoles polytechniques) paral-
lèle au système universitaire. Le système
en vigueur d’enseignement professionnel
supérieur, vaste et de grande qualité, cons-
tituait une bonne base pour cette appro-
che, et en élevant son niveau et en le com-
binant avec les écoles existantes, il a été
possible de créer un réseau efficace
d’ammattikorkeakoulut. Ce guide décrit
trente ammattikorkeakoulut finlandais,
ainsi que leurs programmes.

La mesure du capital
humain : limites et pers-

pectives d’action, synthèse à partir
d’une analyse des bases de recherche
et de données concernant l’investis-
sement dans le capital humain : rap-
port pour le secrétariat de l’OCDE.
BOURDON J.
IREDU
Dijon : IREDU, 1997, 52 p.
IREDU,

IRL

FIN

FR
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Université de Dijon, Faculté des Sciences
Mirande, BP 138,
F-21004 Dijon cedex
FR

Après avoir rappelé la permanence de la
problématique de la mesure du capital
humain dans la construction de la pensée
économique, ce rapport s’attache à établir
les liens qui peuvent exister entre la me-
sure du capital physique et celle du capi-
tal humain. Il s’interroge sur les méthodes
de mesure utilisées et souligne leur diver-
sité. Les différents types de mesure dépen-
dent de deux approches largement distinc-
tes : l’estimation du niveau d’instruction sur
le stock de la population et le cumul des
flux des années de scolarité. Sur cette base
l’auteur compare les divers traitements re-
présentatifs de la littérature sur le capital
humain, avec une attention particulière
portée aux récents essais de banques de
données comparatives entre les pays. Il
propose en outre une approche de cette
mesure en termes de valeur, mesure qui
pose la valeur relative des salaires des
enseignants sur le long terme. Il tente en-
fin une approche qualitative.

Forum euroformação/
eurotraining 98 :

aprender, competir e viver na era glo-
bal.
Associação Industrial Portuguesa, AIP
Lisbonne : AIP, 1998,
Centro de Informação Científica e Técni-
ca, CICT,
Praça de Londres 2-2º,
P-1901 Lisbonne Codex
PT

Dans ce document sont rassemblés le pro-
gramme et les communications présentées
lors de la conférence européenne sur l’édu-
cation, la formation et l’emploi qui s’est
tenue dans le cadre de la 7ème édition du
forum, «Euroformação/Eurotraining», su-
bordonné à la thématique «Apprendre, faire
concurrence et vivre à l’ère globale». Parmi
les problématiques abordées au cours de
cet événement, signalons : les options
politiques pour l’emploi et l’«Agenda 2000»,
les nouvelles qualifications et compéten-
ces, la mobilité dans la formation, les nou-
velles formes d’organisation du travail, les
technologies de l’information, l’innovation
organisationnelle et les stratégies d’inser-
tion des jeunes.

The learning age :
a renaissance

for a new Britain
Department for Education and Employ-
ment, DfEE
Londres : The Stationery Office, 1998, 82 p.
ISBN 0-10-137902-1
EN

Le Livre vert du gouvernement britanni-
que lance une consultation sur le déve-
loppement du capital humain grâce à l’édu-
cation et à la formation tout au long de la
vie favorisant l’acquisition de savoirs et de
compétences et la créativité et l’imagina-
tion. Il encourage les adultes à suivre ou à
reprendre une formation à tous les mo-
ments de leur vie, quel que soit leur passé
scolaire. Il propose deux initiatives : 1) des
comptes individuels de formation qui per-
mettront aux individus d’être responsables
de leur propre éducation et formation, avec
le soutien du gouvernement et des em-
ployeurs; 2) University for Industry, qui
donnera accès à un réseau d’enseignement
et de formation qui permettra aux indivi-
dus d’approfondir leurs connaissances, de
les mettre à jour et d’en acquérir de nou-
velles. Le «learning age» sera basé sur la
volonté de perfectionnement des indivi-
dus et sur la reconnaissance de l’énorme
contribution que l’enseignement et la for-
mation apportent à la société.

Higher education for the 21st century :
responses to the Dearing Report.
Department for Education and Employ-
ment, DfEE
Sheffield : DfEE, 1998, 64 p
DfEE Publications Centre,
PO Box 5050,
Sudbury, Suffolk, CO10 6XQ
EN

Le rapport de la Commission nationale
d’enquête sur l’enseignement supérieur
dans la société cognitive propose un vaste
programme pour développer l’enseigne-
ment supérieur au XXIème siècle. Les com-
mentaires des nombreuses organisations et
des nombreux individus qui se sont expri-
més dans ce rapport reflètent un consensus
général sur la nécessité d’un tel pro-
gramme. Ce document vise à réunir dans
une déclaration globale la réponse du gou-
vernement à ces recommandations et une
prise de position sur ces recommandations,
destinée à d’autres instances.

PT

UK
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N° 10/97 Enseignement supérieur

Des nécessités croissantes

• Perspectives d’emploi des diplômés de l’enseignement supérieur en Europe (Juliane List)
• En France, les diplômés de l’enseignement supérieur rentrent dans le rang ? (Eric Verdier)
• Formation au management international et compétences en matière

de leadership : une perspective européenne (Gunnar Eliasson)

Quel financement pour l’avenir ?

• Études supérieures : qui devrait payer ? (Gareth L. Williams)

La dimension européenne

• La coopération communautaire dans l’enseignement et la formation supérieurs :
nouveaux défis et progrès récents (Irving V. Mitchell)

• L’Union européenne et l’enseignement supérieur néerlandais : Droit et politique
(Roel van de Ven)

• La mobilité des étudiants au sein de l’Union européenne (Heleen André de la Porte)

N° 11/97 Innovation et réforme : la formation dans les pays d’Europe cen-
trale et orientale

Analyse et contexte économiques

• L’achèvement de la première phase de la transition en Pologne, Hongrie,
République tchèque et Slovaquie (J. Nagels)

• Marchés du travail et formation en Europe centrale et orientale (Alena Nesporova)
• Les défis et les priorités de la formation professionnelle dans les pays d’Europe centrale

et orientale (Inge Weilnböck-Buck; Bernd Baumgartl; Ton Farla)

Aspects institutionnels

• Questions politiques. Des ministres de Hongrie, de Lettonie, de Slovénie
et de Roumanie répondent à des questions sur le processus de réforme de la formation
et de l’enseignement professionnels dans leurs pays respectifs.
(Péter Kiss; Juris Celmin; Slavko Gaber; Virgil Petrescu)

• Le rôle des partenaires sociaux dans le développement de la formation professionnelle
dans les pays «en transition» (Jean-Marie Luttringer)

Coopération internationale

• Coopération internationale dans l’élaboration de programmes de formation
et d’enseignement professionnels - l’expérience polonaise (Tadeusz Kozek)

• La coopération germano-hongroise à l’appui de la réforme de la formation
professionnelle en Hongrie (Laszlo Alex)

• Modernisation et réforme de la formation et de l’enseignement professionnels
en Estonie - Étude de cas (Martin Dodd)

• Le programme Leonardo da Vinci s’ouvre aux pays d’Europe centrale
et orientale (Tim Mawson)

Données clés

• Formation et enseignement professionnels en Bulgarie, en République tchèque, en Estonie,
en Hongrie, en Lettonie, en Lituanie, en Pologne, en Roumanie et en Slovénie

• Indicateurs clés sur les pays d’Europe centrale et orientale
• PIB/habitant en % de la moyenne UE (carte)

Derniers

numéros

en français
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Veuillez m’envoyer un exemplaire de démonstration gratuit

Je souhaite lire européen et m’abonne à la Revue 
« Formation professionnelle » pour un an.
(3 numéros, 15 écus plus TVA et frais d’envoi)

Veuillez m’envoyer les numéros suivants 
de la Revue européenne « Formation professionnelle » 
au prix symbolique de 7 écus par exemplaire 
(plus TVA et frais d’envoi)

Numéro

Langue

Nom et prénom

Adresse

CEDEFOP
Centre européen pour le développement 
de la formation professionnelle
Boîte postale 27 - Finikas

GR-55102 Thessaloniki

Prière de découper ou de recopier le bon de commande, de le glisser dans l’enveloppe à fenêtre et de l’envoyer au CEDEFOP

✄

N° 12/1997 Que savons-nous ? Mesurer les connaissances, les qualifications
et les compétences sur le marché de l’emploi.

Recrutement, parcours de carrière et allocation du capital humain

• Les tendances du marché du travail et les besoins d’information :
leur impact sur les politiques du personnel (Carmen Alpin; J.R. Shackleton)

• Le recrutement dans une entreprise européenne (Gunnar Eliasson; Kurt Vikersjö)

Le rôle des qualifications et des certificats formels

• Diplômes, compétence et marchés du travail en Europe (Louis Mallet et alii)
• L’évolution des systèmes de validation et de certification.

Quels modèles possibles et quels enjeux pour la France ? (Vincent Merle)
• L’entreprise espagnole face au nouveau système de formation professionnelle

(Valeriano Muñoz)

Apprendre en dehors du système apprenant formel

• Évaluation des acquis non formels : qualité et limites des méthodologies
(Jens Bjørnåvold)

• Une question de foi ? Les méthodes et les systèmes d’évaluation des acquis
non formels exigent des bases légitimes (Jens Bjørnåvold)

Appui et action par l’individu

• Besoins d’information et d’orientation des individus et des entreprises :
de nouveaux enjeux pour l’orientation professionnelle (Karen Schober)

• La formation autodirigée dans le monde du travail (Gerald A. Straka)

N° 14/1998 Le financement de la formation professionnelle - 2

N° 15/1998 La qualité dans la formation et l’enseignement professionnels

Prochainement

disponible

en français
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Invitation à contribuer
à la Revue européenne
«Formation profession-
nelle»
Le Comité de rédaction désire encourager la soumission d’articles à la Revue euro-
péenne «Formation professionnelle».

La Revue est publiée par le CEDEFOP (Centre européen pour le développement de la
formation professionnelle) trois fois par an en anglais, français, allemand et espa-
gnol, et bénéficie d’une vaste diffusion dans toute l’Europe, tant dans les États mem-
bres de l’Union européenne qu’au-delà. La Revue joue un rôle important dans la
diffusion d’informations et l’échange d’expériences sur l’évolution de la politique et
de la pratique de la formation et de l’enseignement professionnels, et inscrit le débat
dans une perspective européenne.

Dans ses prochains numéros, la Revue traitera des thèmes suivants :

❏ Sécurité de l’emploi et évolution de l’organisation du travail - nouveaux
besoins de formation
N° 16/99 (janvier - avril 1999).

❏ L’innovation dans la formation et l’enseignement professionnels
N° 17/99 (mai - septembre 1999)

Si vous désirez rédiger un article1 sur un aspect quelconque des thèmes susmention-
nés, soit à titre personnel, soit en tant que représentant d’une organisation, prière de
contacter :

Steve Bainbridge, rédacteur, Revue européenne «Formation professionnelle»,
CEDEFOP, PO Box 27, Finikas, GR-55 102, Thessalonique (Thermi), Grèce;
téléphone : + 30 31 490 111, téléfax : + 30 31 490 174; Mél : sb@cedefop.gr

Les articles devront être communiqués sur papier et sur une disquette au format
Word ou WordPerfect, ou en annexe (format Word ou WordPerfect) à un message
électronique. L’article devra être accompagné de brefs détails biographiques de l’auteur
décrivant ses fonctions actuelles et l’organisation dont il relève. Les articles peuvent
être rédigés en espagnol, danois, allemand, grec, anglais, français, italien, néerlan-
dais, norvégien, portugais, finnois et suédois.

Tous les articles soumis seront examinés par le Comité de rédaction, qui se réserve le
droit de prendre une décision sur la publication. Les auteurs seront informés de cette
décision.

Les articles publiés dans la Revue ne doivent pas nécessairement refléter la position
du CEDEFOP. La Revue fournit au contraire la possibilité de présenter différentes
analyses et des points de vue variés et même contradictoires.

1) La longueur des articles devrait être
de 5 à 10 pages (30 lignes par page,
60 caractères par ligne).
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P Le financement de la formation profes-
sionnelle : choix et orientations

L’enseignement, la formation et l’économie
Christoph F. Buechtemann; Dana J. Soloff

Questions liées au financement de la formation et
de l’enseignement professionnels dans l’UE

Gregory Wurzburg

Le financement de la formation profes-
sionnelle : quelques approches politiques

Taxes, congés de formation et conventions
collectives : comment inciter les entreprises et les
individus à investir dans la formation

Vladimir Gasskov

L’introduction des principes de l’économie
de marché dans le système de formation
en Angleterre et au Pays de Galles

Anne West; Hazel Pennell; Ann Edge

Les interventions de l’État dans le domaine de la
formation complémentaire à finalité profession-
nelle Yrjö Venna

Les alternatives de financement de la formation
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